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VI 

Toutefois il ne nous était pas permis d'exprimer ce 
regret dans le mémoire lu aux séances de l'Académie 
des sciences morales et politiques des 22 et 29 juin 
1872, sous le titre d'Observations relatives au con- 
grès pénitentiaire de Londres, parce que nous aurions 
manqué à la réserve que nous imposait le témoignage 
de confiance dont nous avait honoré TAcadémie. 
Mais pour concilier le sentiment des convenances 
avec celui de nos convictions, nous protestions contre 
le dogme de la suprématie de la force dans une lettre 
adressée le 24 juillet à Tillustre auteur de la civilisa- 
tion en Europe, e^ que publiait le Moniteur Universel 
du 31. 

Après la clôture du congrès pénitentiaire de 
Londres, nous n'avions à obéir qu'à notre initiative 
péronnelle et à en suivre les libres inspirations dans 
les observations à soumettre à l'Académie sur l'exa- 
men critique de l'exécution du progi'amme de ce 
congrès. Il nous a semblé que les congrès scienti- 
fiques internationaux avaient une grande influence à 
exercer sur le développement de la civilisation, mais 
que ce devait être aux conditions suivantes : 

L'usage d'une seule langue pour la discussion 
orale et le compte-rendu de leurs résultats; 

Un ordre méthodique dans le programme de leurs 
travaux,; 

Un ordre périodique pour donner un esprit de suite 
à ces travaux j 
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gilime défense; qu'à ce titre un lien intime unissait (1) 
les trois réformes relatives au régime pénitentiaire 
des prisons, à l'abolition de la peine de mort et à la 
civilisation de la guerre ; qu'ainsi donc Toril re logique 
exigeait qu'après la première de ces trois réformes 
les deux autres eussent à leur tour un congrès inter- 
nationalquifiït spécialement consacréàchacuned'elles. 

Cette publication se compose : 

D'abord des observations concernant le programme 
préparatoire du congrès pénitentiaire de Londres; 

Et ensuite d'un examen critique qui se divise en 
trois parties : 

La première relative à l'exécution du programme 
du congrès de Londres ; 

La seconde à la nécessité d'un con^yrès spécial 
pour Tabolhion de la peine de mort; 

La troisième enfm à celle d'un congrès spécialement 
consacré à la civilisation de la guerre. 

De là le titre de cet ouvrage : 

Le droit de légitime déferle dans la pénalité et 
dans la guerre ou les trois réformes relatives au ré- 
gime pénitentiaire des prisons, à V abolition de la 
peine de mort et à la civilisation de la guerre^ et les 
trois congrès internationaux réclamés par chacune 
déciles. 

(1) Voir troisième partie page 89 Texposé du lien qui unit ces 
trois réformes. 



IX 

Tout ce qui tient dans cette publication aux deux 
réformes relatives au régime péniteniiaire des prisons 
et à l'abolition de la peine de mort, s'explique de lui- 
même. Mais il n'en est pas ainsi de ce qui se rattache 
à la civilisation de la guerre, dans le Mémoire lu à la 
séance du 5 octobre de l'Académie, et qui est la 
réponse faite en notr<? nom personnel au défi de la 
primauté de la force jeté à la civilisation. Civiliser la 
guerre, c'est,, en effet, civiliser la force; car là où elle 
aspire à l'omnipotence, c'est lui rappeler que dans la 
guerre, comme dans la pénalité, elle ne doit jamais 
intervenir pour la violation du droit, mais seulement 
pour sa légitime défense. 

Si, comme nous l'avons dit dans ce Mémoire en 
parlant de ces trois^ réformes, nous nous sommes 
borné jusqu'à ce jour à ne prononcer le nom et à ne 
poursuivre l'accomplissement que des deux premières, 
ce ne pouvait être une inconséquence de notre part, 
mais simplement une inspiration de la sagesse du 
vieil adage. Qui trop embrasse mal étreinL 

Il est deux choses que nous tenons à constater : 

L'une c'est que sans renoncer à cette sage ré- 
serve dont l'âge et la cécité (1) nous conseillent de 
ne pas nous départir, nous n'avons voulu aborder 
qiu'incidemment la réforme relative à la civilisation 

(1) Nous éprouvons le besoin d'exprimer ici que nous sommes 
heureux d'avoir rencontré dans W. P. Bujon un secrétaire si labo- 
rieux, et si dévoué à faciliter nos recherches. 



de la guerre, pour obéir à lin impérieux devoir qui 
commande à lous les moralistes en général et à chacun 
d'eux en particulier, d'y apporter le concours de leurs 
lumières et de leur dévouement. 

Notre uniqne intention a donc été de tracer quelques 
jalons qui puissent conduire à la solution d'un aussi 
grand problème que celui de la civilisation de la guerre; 
car civiliserla guerre, c'est comme nous 1 avons déjà dit, 
civiliser la force, et civiliser la force, c'est donner à la 
loi morale du juste et de l'injuste dans les relations 
internationales de peuple à peuple, par la codification 
du droit des gens, l'autorité d'un texte précis qui trace 
à la force la mission qu'elle doit remplir; en un mot, 
c'est étendre à l'ordre international l'autorité de la 
loi écrite qui dans l'ordre civil limite à ^'assistance 
du droit les attributions de la force et la légitimité 
de son intervention. 

L'autre c'est que nous n'avons pas voulu déserter le 
domaine de la science pour entrer dans celui de la 
politique. Quand la politiquf^ se sépare de la morale, 
le devoir du moraliste est de travailler à l'y ramener. 
C'est celui que nous noufe sommes efforcé de remplir, 
en écartant les récriminations pour ne tenir d'autre 
langage que celui des principes, dans tout ce que 
nous avons dit sur l'état de paix tt l'état de guerre 
en Europe, avant et depuis la guerre de 1870. 

Nous avons exprimé en toute sincérité ce que nous 
croyons la vérité sur la situation de l'Europe, qui ne 
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paraît pas suffisamment se rendre compte des périls 
de la fausse voie dans laquelle elle s'engage en se met- 
tant à militariser l'état de paix quand il s'agit de ci- 
viliser l'état de guerre, el de fixer enfin par un texte 
positif les principes du droit des gens qui reposent jus- 
qu'ici sur un sol si mouvant et si mal aff'ermi. 

Nous avons eu soin d'indiquer dans cet écrit que 
nous ne confondions pas Tesprit du militarisme qui 
nous effraie avec l'esprit militaire qui nous rassure au 
conlraire, pour la técurité publique au-dedans et la 
l'indépendance nationale au-dehors. 

Ce militarisme de date récente qni impose son imi- 
tation i\ la paix et interdit la civilisation à la guerre ; 
qui est un anachronisme au xix® siècle et dont l'or- 
ganisation permanente est plutôt un dangereux stimu- 
lant pour faciliter la guerre d'invasion qu une garantie 
pour la prévenir ; ce militarisme nous épouvante (1), 
pour le développement de la société civile, pour la 
paix de l'Europe, pour le maintien de son équilibre, 
pour le progrès de la civilisation. Ce n'est pas l'empire 
de la. force et du militarisme qu'il faut étendre, mais 
celui du droit et du libéralisme qu'il faut relever. 

L'Europe ne peut arriver au rétablissement de 

(1) Voir ce que nous avons dit, page xxx delà préface da système 
d e législation criminelle pour les Etats-Unis par Edward 
Livingslon, membre associé étranger de Vlnstitut. — Edition 
française, Paris, juin 1872. 

Voir également lettre à M. Guizot du 24 juillet 1872 (appendice, 
page 117.) 
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l'ordre politique que par celui de Tordre moral. La 
situation internationale actuelle de l'Europe est en 
quelque sorte l'état barbare dont elle ne sortira que 
par la codification du droit des gens avec le double 
concours de la science et de la diplomatie. 

C'est dans cette conviction qu'agissant sous l'inspi- 
ration de notre seule initiative et de notre responsa- 
bilité personnelle, nous avons fait appel aux congrès 
internationaux de la science et de la diplomatie, pour 
dénouer par la force morale les difficultés d'une si- 
tuation dont il nous semble si périlleux d'abandonner 
la solution à la force matérielle, à sa menaçante orga- 
nisation et à ses arrogantes prétentions. 

Quant à la France sa qause est celle du libéralisme, 
et, ainsi que nous l'écrivions à notre éminent et vénéré 
confrère M. Guizot, c'est là pour la France son honneur 
et sa force. 

La France est trop clairvoyante pour ne pas être 
convaincue que ce n'est pas au régime du milita- 
risme qu'elle doit confier ses destinées. Elle sait 
trop bien que sa cause est celle du libéralisme, c'est- 
à-dire du droit, et que par conséquent l'alliancç qu'elle 
doit partout chercher à créer en Europe, c'est l'al- 
liance de la morale et de la politique et qu'elle a trop 
à gagner à lui rester fidèle pour jamais s'en séparer. 
Ici se terminait cette préface, lorsque la protestation 
contre la suprématie de la force qui s'était fait en- 
tendre au tribunal d'arbitrage de Genève, a retenti 



dans le sanctuaire même de la cour de cassation, où 
M. le procureur général Renouard a revendiqué en 
un si beau langage et par des- considérations si puis- 
santes la primauté du droit sur la force. 

Nous attachons à ce discours l'importance d'un 
événement, parce qu'il apporte des plus hautes régions 
de la magistrature (1) à la réaction du droit contre la 
force un puissant concours à ajouter à celui que nous 
avons demandé à la science et à la diplomatie. 

Ce qui nous frappe d'abord dans le discours de 
ce savant magistrat, c'est qu'il a montré que cette 
maxime la force prime le droit dont j'ignore, dit-il, si 
l'authenticité est douteuse et si des désaveux l'ont 
suivie (2), n'était pas une hardiesse isolée, un para- 
doxe sans conséquence, mais un système entier d'une 
philosophie qui a agité bien des consciences, et qu'il 
analyse et réfute en constatant qu'elle n'est que l'exal- 
tation de l'égoïsme et la déification du succès. 

(1) M Renouard mentionne, à l'honneur de la magistrature, le 
récent ouvrage publié par M. Achille Morin, conseiller à la Cour 
(Je cassation, sous le, titre de : Les lois relatives h la guerre. 

(2) Dans une longue lettre publiée par la Correspondance de 
Berlin, dont il est rédacteur gérant, M. Boll. à l'occasion du dis- 
cours de M. leprocureurgénéral Renouard, déclare que la maxime : 
« La force prime le droit » n a pas été prononcée par M. Bismark, 
mais qu'elle lui a été imputée, comme lexpression de sa .politique, 
par le feu comte Schowerin. M, Boit se fonde à cet égard sur un 
document qui présente le cara'ctère de lauthenticité, c'est la tra- 
duction française du recueil des discours de M, de Bismark, pu- 
bliée. à Berlin par Féditeur von Muyden. 



Nous nous sentons affermi dans nos convictions 
par la parole fortifiante de cette bouche si autorisée, 
lorsque M. Uenouard montre que la loi naturelle 
rassemble les hommes en corps de nations, non pour 
que certains peuples domptent et écrasent d'autres 
peuples, mais afin que tous dans le cercle des relations 
dont la cohésion peut les tenir unis, concourent au 
bien commun de l'humanité ; lorsqu'il indique que 
pour constater que le droit progresse et que la loi de 
la perfectibilité humaine, qui est le détrônement pro- 
gressif de la force, s'accomplit dans l'histoire de l'hu- 
manité, il ne faut pas nous renfermer dans les quel- 
ques années de notre vie périssable et dans le théâtre 
restreint où elle s'écoule ; mais que pour marquer la 
place du droit en ce monde et prévoir son avenir, l'at 
tention doit se porter non sur des faits accidentels, 
mais sur la sérieuse comparaison de son présent et de 
son passé ; lorsqu'enfin il s'écrie : a Quand on songe 
« aux mille conditions de barbarie qui ont disparu, 
a on se dit que nous serions des lâches, si nous 
« mettions une froideur coupable à nettoyer la société 
c des traces trop nombreuses qui nous en restent. » 

A ceux qui trouveraient quelque témérité dans cet 
appel que nous avons fait à l'intervention de la science 
et de ses congrès, nous dirons avec M, Renouard : 
« Oui, il faut régénérer notre société par la morale et 
« la justice, mais ce qu'il ne faut pas c'est qu'un lan- 
a gage si excellent reste un axiome de rhéteur, un son 



« qui frappe Tair et endorme les illusions sans faif e 

« mouvoir les volontés Tous les hommes, sur 

« quelque degré social qu'ils se trouvent placés, sont 
€ appelés à l'honneur de soutenir vaillamment l'éternel 
€ combat contre la force. » 

A ceux qui pourraient craindre l'invasion du 
sophisme dans ces congrès internationaux delà science 
nous répondrons avec M. Renouard lorsqu'il décrit 
d'une manière si saisissante les enivrements de doc- 
trines qui, cachant sous la sonorité des mots l'abais- 
sement des idées, proclament le nivellement, l'asser- 
vissement aux instincts égoïstes de notre nature, la 
glorification de la matière : « C'est le sophisme qui est 
« l'ennemi... Nossociétéssont condamnées pour long- 
« temps à opposer une infatigable résistance aux dé- 
« sordres tyranniques delà déraison. i> 

Il est un fait qu'on ne peut méconnaître, c'est l'im- 
portance progressive du congrès scientifique interna- 
tional. Les sciences physiques commencent à en 
organiser le programme et à en utiliser les ressources. 
Mais la coupable indifférence des sciences morales à 
se préoccuper de cette institution nouvelle, pour la 
diriger dans laponne voie, la livre à l'exploitation des 
doctrines dangereuses et des intentions malsaines. Le 
congrès international est un puissant levier dont il faut 
s'emparer dans l'intérêt du perfectionnement moral 
de l'humanité, car si l'ordre social ne sait pas s'en 
foire' un appui pour s'affermir, on s'en servira pour 
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le renverser. Il ne s'agit pas de se demander, si le 
congrès international n'existait pas, faudrait-il l'in- 
venter ? Il existe, et c'est pour cela qu'il faut savoir le 
diriger et s'en servir pour l'organisation des , forces 
morales, qui doivent sauvegarder la suprématie du 
droit et le développemeut de la civilisation. 

M. Renouard retrace avec une mâle éloquence les 
calamités de la guerre, et il exprime pour son abo- 
lition un vœu qui est depuis bien longtemps le nôtre; 
car depuis ie jour où nous avons demandé l'abolition 
de là peine de mort, nous avons été convaincu qu'elle 
devait logiquement conduire à celle de la guerre, ce 
meurtre en grande comme l'appelle l'éminentmagistrat. 

Mais nous ne pensons pas qu'on puisse arriver à 
cette abolition de la guerre et à celle de la maxime de 
la primauté delà force, sur laquelle elle repose, autre- 
ment que par la codification du droit des gens. C'est 
la bonne voie qui peut y conduire l'humanité. Si 
M. Renouard ne l'indique pas, du moins il semble 
beaucoup s'en rapprocher .lorsqu'il se félicite des 
progrès de larbitrage pour le règlement des conflits 
internationaux, et qu'il appelle de tous ses vœux <r l'éta- 
blissement de garanties réelles et d'institutions inter- 
nationales généreuses et efficaces. » 

Toutefois la guerre criminelle c'est la guerre offen- 
sive, la guerre d'invasion, d'annexion et de conquête, 
et il ne faut pas omettre de dire que cette criminalité 
ne saurait s'étendre à la guerre purement défensive; 
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car dans la guerre comme dans la pénalité le crime 
n'existe que là où le droit de légitime défense n'existe 
pas ou n'existe plus. 

Parmi les aperçus remarquables qui abondent dans 
le mémorable discours de l'éminent procureur gé- 
néral, il n'en est pas de plus profonds et de plus vrais 
que celui où il signale le peu de clairvoyance des 
amis du passé et des adorateurs des pouvoirs absolus, 
lorsqu'ils célèbrent la prépondérance delà force, c Im- 
« prudents! s'écrie-t-il, eux aussi ont tout à craindre 
« d'elle et périraient sans le droit. Elle a changé de 
« prétention et de place; elle était en haut, la voici 
< en bas ; elle n'appartient plus au groupe privilégié 
i des heureux de la terre et a passé dans les mains 
€ calleuses d'une multitude envahissante. Ecoutez-les, 
« ils sont la force, car ils sont le nombre. Donc si votre 
« théorie ne ment pas, leur tour deprinier est venu. > 

Ce n'est pas seulement la magistrature, c'est l'Ins- 
titut de France qui doit s'honorer de cpmpter dans 
ses rangs l'éloquent interprète de ces grands ensei- 
gnements. 

N'oublions pas cependant que lorsqu'on parle «u 
droit de sa primauté sur la force, il faut aussi lui 
rappeler que si la force est sa subordonnée, il est lui- 
même à son tour le subordonné du devoir. Chacun 
des droits dont se compose la personnalité humaine 
a, en efiet,pour corollaire le devoir qui en commande 
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le respect chez autrui, et Tordre moral B*existe que 
dans cette harmonie des droits et des devoirs. 

L'Assemblée constituante fit un grand acte le jour 
où elle proclama la déclaration des droits de l'homme, 
mais ce jour-là aussi elle fit une grande faute en 
omettant d'y ajouter la déclaration des devoirs ; car 
eu apprenant les uns au peuple, elle lui laissait ignorer 
les autres. Elle contribua aussi à son insu à créer 
l'esprit révolutionnaire. 

Cette publication se termine par uu appendice 
contenant trois lettres adressées, l'une à M, Guizot 
dont il a déjà été parlé; l'autre à M. le comte Frédéric 
Sclopis, ancien président du Sénat Italien, membre 
associé étranger de 1 Institut, qui, comme président 
du tribunal d'arbitrage de Genève dans l'affaire de 
TAlabama, vient de concourir avec ses éminehts 
collègues, par l'autorité de ce précédent, à donner 
une si importante consécration au principe de l'ar- 
bitrage pour le réglemeut des conflits internatio- 
naux; la troisième enfin à M. le baron d Holtzendorff, 
professeur de droit public à l'université de Berlin et 
correspondant de l'Institut, 

Dans la lettre àM. Guizot j'ai voulu montrer que la 
guerre est le depoier effort de la lutte entre l'idée 
féodale et l'idée libérale en Europe, c'est-à-dire entre 
le libéralisme et le militarisme et que la marche de la 
civilisation ne saurait rendre douteuse l'issue de cette 
lutte en faveur du libéralisme; mais du libéralisme 



XÏX 

vrai et universel qui est dû âu christiaiiisme et à la 
philosophie, et non à ce faux libéralisme 4}ui, sous 
le titre de national-libéral, subordonne la morale à 
la politique. * 

La lettre à M. le comte Frédérip Sclopis a pour objet 
d'insister sur la nécessité de la codifkalion du droit 
des gens par le concours des congrès interna- 
tionaux de la science et de la diplomatie; d'en faire 
sortir la consétralion du principe introduit dans le 
droit public de l'Europe par le précédent de la Savoie, 
qu'on no peut disposer des peuples au mépris de leur 
consentement par l'annexion ou la conquête; et de mon- 
trer qu'il ne faut pas demander à la force des armes, 
mais attendre delà force des choses le retour à la France 
de l'Alsace-Lorraine, qui a été une grande faute poli- 
tique en même temps qu'une grande faute morale^ 
dont la réparation serait de la part de l'Allemagne un 
acte aussi habile que glorieux à enregistrer dans son 
histoire et dans celle de la civilisation. 

Le but enfin de la lettre adressée à M. -le baron 
d'Holtzendorff est de présenter une réfutation des ar- 
guments par lesquels on s'efforce en Allemagne de 
repousser l'illégitimité de l'annexion de l'Alsace-Lor- 
raine avec une susceptibilité morale qui est de bon 
augure pour lejouroùla savante Allemagne, répudiant 
les sophismesde la doctrine annexionniste, se rendra à 
l'évidence de la vérité. 

C'est à ce jour que peuvent s'adresser ces 
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paroles de M. Renouard qui résument si éloquemment 
ce que nous avons pensé et écrit dans les trois lettres 
dont nous venons de parler : « Que notre bienaimée 
« patrie dédaigne de demander à la force la revanche 
« qu'elle attend; il est digne d'elle de chercher dans la 
€ primauté du droit la réparation de ses maux et le 
« retour de tous ses enfants. > 
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L'Académie a été officiellement informée de l'ouver- 
ture du Congrès qui doit avoir lieu le 3 juillet prochain à 
Londres, et qui a en ce moment un si grand retentisse- 
ment en Europe et aux Etats-Unis sous le titre de Con- 
grès iniernational pénitentiaire. Ce litre est l'abréviation 
par l'opinion publiquede celui qui lui a été donné par ses 
promoteurs : Congrès international pour la prévention 
et la répression du crime, et sur le régime répressif et 
pénitentiaire. Comme représentant au sein de l'Institut 
la classe des sciences morales, l'Académie avait pensé 
qu'elle devait apporter une attention particulière à ce 
Congrès et qu'il convenait que deux membres titulaireSi 
pris dans les deux sections de législation et de morale, et 

1 



- 2 - 

un Académicien libre, fussent invités à se rendre à Lon 
dres pour assister à ce Congrès. L'éminentcriminaliste, 
M. Faustin Hélie, n'a pu accepter cet honneur, en raison 
des devoirs que ses hautes fonctions judiciaires lui 
imposent. J'ai dû y renoncer moi-même par suite de 
mon état de cécité ; mais heureusement aucun obstacle 
n'empêche notre savant confrère, M. Ch. Vergé, de dé- 
férer à l'invitation de l'Académie et de lui rapporter 
du Congrès de Londres les utiles informations qu'elle doit 
en attendre. 

Ce u'est pas sans un profond regret que j'ai tlû dé- 
cliner l'honneur d'aller représenter l'Académie au Con- 
grès de Londres, consacré à cette réforme pénitentiaire, 
dont je fus il y a quarante-cinq ans le promoteur en 
France, par des pétitions imprimées et distribuées à tous 
les membres des deux Chambres ; par un ouvrage sur 
le Système pénitentiaire en Europe et aux États- Unis, 
dont elles voulurent bien accepter la dédicace, et auquel 
l'Académie française, en raison de l'importance et de la 
nouveauté du sujet, beaucoup plus que du mérite d€ 
l'auteur, décerna le grand prix Montyon. 

Apf es avoir consacré toute ma vie à cette réforme, j^ 
dois remercier la Providence de l'avoir assers prolongée 
pour me permettre de trouver dans ce Congrès interna- 
tional de Londres une si éclatante manifestation des 
progrès de son passé et des promesses de son avenir. 

L'Acçidémie ayantdésiré, comme M. Gh. Vergé le dési-? 
rait lui-même, qu'il se concertât avec M.. Faustin Hélie 
pjt/WQi a^vant soa départ^ des conférence ont eu lieu 
diins lesquelles nous avons échangé nos idées. J'ai sout 
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mis ànossavaiitscoafiràrds des observatioM ifu'tta fUit 
bien voulu accueillir et qui soat l'ol^ de la Qommmir 
catipn que je viens faire à l'Académie. 

L'existence d'un Congrès pFésente trois éppqiies : 

La pre^iière, qui précède soii ouverture, est ceU^ d# 
son organisation préparatoire ; 

Le seconde, qui s'étend de son ouverture à Sia pl^ur#, 
est celle de ses travaux; 

La troisième ei^, est celle de ses résultats. 

C'est la seconde époque qui rentre spéçi^l^ifieiQ} et 
exclusivement dans la mission de M. Cb. Vergé, et jf 
crois que la manière dont il l'a conçue et npus 1'^ .^impli- 
quée est la meilleure interprétation qu'on puisse li^i 4pn- 
ner. Notre Confrère nous semble, en effet, pens^jr ^.vec 
raison qu'il n'a pas à s'immiscer dans les travaux du 
Congrès, ni à participer à ses délibérations ; qu'il doit 
s*attacher uniquement à les suivre avec attention et à les 
résumer avec impartialité, pour en rendre compte à l'Aca- 
démie ; qu'en un mot, son rôle ne peut et ne doit être 
que celui de rapporteur, afin de conserver à l'Académie 
toute la liberté de ses appréciations. 

Quant aux résultats des travaux du Congrès^ il est 
probable qu'une commission du Congrès lui-même sera 
çharj^ée d'en présenter le résumé général. Il est encore 
probable que des rapports particuliers seront faits par 
des membres du Congrès aux comités nationaux, dont 
ils sont les délégués. M. Vergé pense qu'il conviendra d's^t- 
tepdre la publication de l'ensemble de ces divers docu- 
^peijLts et dp se çonç^ter ^ypc sçs deux confrère^ jpour 
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rappréciation des résultats du Congrès et pour les porter 
ensuite à la connaissance de l'Académie. 

Il n'y a donc à s'occuper présentement que de la pre-^ 
mière époque de ce Congrès, la seule qui nous soit encore 
connue, celle de son organisation préparatoire, telle que 
ses promoteurs et ordonnateurs l'ont conçue et déter- 
minée à l'avance. 

Cetle communication que j'ai Thonneur de soumettre 
à l'Académie se divise en deux parties : 

La première comprend les observations relatives à 
l'origine, à l'organisation préparatoire, au caractère 
spécial et à l'importance de ce Congrès. 

J'exposerai dans la seconde quelques considérations 
générales qui me paraissent devoir s'y rattacher. 



PREMIÈRE PARTIE. 
I 

Les Congrès internationaux se renouvellent trop fré- 
quemment à notre époque, pour qu'on puisse y voir des 
faits purement accidentels. Ils ont leur raison d'être. Ils 
sont la conséquence irrésistible des deux lois de la so- 
ciabilité et de la perfectibilité de l'homme qui, à l'épo- 
que avancée de notre civilisation, exigent l'échange 
international des idées pour le progrès moral de l'huma- 
nité, aussi bien que celui des produits pour l'accroisse- 
ment de la richesse publique. Les Congrès sont la 
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grande manifestation de la situation respective des na- 
tions dans leur développement intellectuel, de même 
que les expositions de Tindustrie sont celle des résultai 
comparés de leur développement économique. 

Il y a eu jusqu'ici les Congrès des gouvernements et 
les Congrès des peuples. 

Les premiers ont déjà rendu d'utiles services, et on 
doit désirer tout ce qui peut en accroître l'importance 
et le renouvellement dans les relations interijationales te 
diplomatiques ; car ils viennent substituer les délibéra- 
tions du droit aux violences de la force, et remplacer les 
solutions du canon par celles de la justice et de la raison. 
. Les seconds nous montrent les généreux satellites de 
la civilisation qui, pour en éclairer la marche, s'élaur 
cent à l'avant-garde, quelquefois avec un peu de préci- 
pitation et de confusion, mais toujours en apportant un 
stimulant utile au développement humain. 

Ce qui caractérise l'originalité du Congrès péniten- 
tiaire de Londres, c'est qu'il s'intitule, comme il l'est 
en effet, un Congrès semi-officiely participant à la fois 
de l'initiative des gouvernements et de celle des. peu- 
ples. Ce qu'il y a de singulièrement remarquable, c'est 
que ce caractère semi-officiel provient du gouvernement 
jusqu'ici le moins disposé à s'ingérer dans tout ce qui 
touche à la libre initiative des particuliers et des asso- 
ciations, et du peuple le moins enclin à tolérer cette 
ingérence. 

Il est donc intéressant de jeter un rapide coup-d'œil 
sur rhistorique du Congrès pénitentiaire de Londres, de 
savoir quels en ont été les promoteurs et comment il est 
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arrivé à se produire et à s'organiser sèmi-dficielleflieirt) 
beùreai syiïiptôiné dû reste pour Timportance de sefc 
résultats. 

Il y a deui ans environ les États-Unis proposèrent de 
f éunir^ dans une des grandes capitales^ un Congrès in- 
ternational, destiné à faire connaître les divers systèmes, 
ilessoumëttre à la discussion, à établir pour l'avenir un 
CMtre de (Communications entre toutes les personnes 
dévoués à I9 réforme pénitentiaire. 

Une notice relative à ce sujet fut envoyée dans les di- 
verses parties du monde, à toutes les personnes connues 
pour s'être spécialement occupées de ces questions, 
et elles furent invitées à exprimer librement leur opi- 
nion. Cette invitation ayant été favorablement ac- 
cueillie, Londres fut proposé comme le lieu le plus 
convenable. 

Un Congrès préparatoire se tint en 1870 à Cincinnati. 

Par suite de Timpression favorable produite par ce 
Coilgrès sur l'opinion publique, les deux Chambres des 
États-Unis, par une résolution unanime, autorisèrent le 
Président de la République à nommer un commissaire 
chargé de représenter le Gouvernement au Congrès in- 
lernalional pénitentiaire projeté à Londres, et de visiter 
plusieurs pays pour obtenir le concours sympathique 
et actif des autres Gouvernements, ainsi que des asso- 
dations et des particuliers qui s'intéressent aux pro- 
grès de l'humanité. 

Cette mission fut confiée au docteur Wines, secré- 
taire de l'A&sôciation nationale pour la réforme péniten- 
tiaire en Amérique. Avant départir pour l'Europe^ il se 
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mit 3n rapport avec tous le» agebt» diptbmatiqfifei» ac- 
crédités à Washington. 

' L'idée civilisatrice dont il était le propagateur , 
et le gouyernement an grand peuple dont il était le 
délégué, garantissaient au docteur Wines qu'il trouve- 
rait chez les nations de l'Europe l'accueil le {âu& sym-» 
pafhique* 

Ce fut le 2 septembre qu'il vint exposer à l'Académie, 
qui en avait ét^ officiellement informée par M. de Ré- 
musat, ministre des affaires étrangères, l'objet de sa 
mission et l'état de l'opinion aux États-Unis, < où, dit-il, 
« on regarde comme très-grave et non encore résolu le 
« problème de la répression pénitentaire. Ce problème 
« a été soigneusement étudié par des esprits ar- 
€ dents et pratiques. Des expériences du plus vif inlé- 
« rêt ont été faites dans les divers pays. On a réuni uâ 
« grand nombre de faits relatifs à l'administration des 
€ prisons. Aujourd'hui le peuple et le Gouvernement des 
c États-Unis estiment que le moment est venu de convo- 
« quer un Congrès international, destiné à l'étude de 
« toutes les questions relatives à la réforme péniten- 
« tiaire, et spécialement à l'étude de la discipline des 
« prisons et des autres établissements correctionnels. 

« On pense, aux États-Unis, qu'il faudrait rassembler 
« dans ce Congrès tous ceux qui, dans le monde civilisé, 
« se sont distingués par l'étude théorique et pratiqua 
« de cette partie importante de la science sociale, et oxk 
( désire surtout que les Gouvernements contribuent et 
« s'intéressent à ce mouvement de l'opinion publique.. 

« Permettez-moi, ajoutait-il, de vous dire quelques- 



« uns des résultats qu'on espère atteindre par ce Cos- 
€ grès. 

€ Rassembler sur les questions pénitentiaires le plus 
grand nombre de renseignements qu'on ait jamais eus ; 

c Donner à ces renseignements la plus grande publi- 
c cité dans tous les pays ; 

c Eclairer l'opinion publique par des discussions, des 
c résolutions et des publications ; 

« Déterminer les principes fondamentaux de tout sys- 
« tème pénitentiaire, sauf à les approprier aux besoins 
€ et aux mœurs de chaque pays. » 

Cette mission ainsi défmie, dans le but qu'elle pour^ 
suivait et dans les résultats qu'elle espérait réaliser au 
profit de la science morale et de la civilisation, ne pou- 
vait que mériter la haute approbation de l'Académie, et 
Mi le Président en fut le digne interprète en adressant a 
M. le docteur Wines les remerciements de l'Académie et 
en l'assurant que tous ses membres portaient un très- 
vif intérêt à sa mission et emploieraient tous leurs ef- 
forts à en faciliter le succès. 



II 



Avant de visiter la France, M. le docteur Wines, ar- 
rivé en juillet en Angleterre, y avait entretenu de sa 
mission l'Association nationale des sciences sociales. En 
quittant la France il parcourut successivement la Bel- 
gique, la Hollande, l'Allemagne du Nord, l'Autriche, 
l'Italie et la Suisse, s'adressant d'une part aux Couver- 



-9 — 

nèments auprès desquels il était accrédité, et d'autre 
part aux associations existantes pour ramélioration des 
prisons et aux criminalistes les plus autorisés, à Teffet 
d'obtenir des premiers la désignation de délégués olTi- 
ciels, et des seconds celle de délégués non officiels qui 
formeraient dan^ chaque pays les éléments d'un comité 
national constitué en vue du Congrès de Londres, et 
^ pour lui apporter son concours. Revenu à Londres il y 
tint un meeting sous la présidence du comte de Car* 
narvon et il repartit ensuite pour les États-Unis, où, 
dans un rapport imprimé, il rendit compte à l'Asso- 
ciation américaine pour l'amélioration des prisons, 
qui avait pris l'initiative de ce Congrès, de la manière 
dont il avait rempli sa mission. 

Alors se forma, sous la présidence de M. Seymour, 
ancien gouverneur de New-York, un Comité national 
composé des gouverneurs des différents États de l'Union 
et des citoyens les plus autorisés à cet égard dans chaque 
État. C'est ce Comité national qui fut chargé de tout ce 
qui concernait l'organisation préparatoire du Congrès de 
Londres, et au nom duquel fut adressée aux Comités 
nationaux européens une circulaire en date du 42 dé- 
cembre 4 874, signée par son secrétaire, M. le docteur 
Wines, contenant les diverses questions qui avaient 
paru se rattacher à l'organisation préparatoire du 
Congrès, ainsi qu'à l'objet et à l'ordre de ses travaux. 

Quelques mois plus tard une seconde lettre circulaire 
du Comité national des États-Unis communiquait aux 
Comités nationaux étrangers les observations et rensei- 



nemeirts adre^sé^ parehacutiâ'eiiienrépoâseà lackott* ^ 
laire préciiéé du 12 décembre i87i. 

Il est curieux de constater, d'après ce document, lapsârt 
coopérative que les gouvernements et les peuples ddns 
(fivers États européens étaient disposés à prendre au 
Goàgrès de Londres. Dès le 9 novembre 1871, par suite 
delà mission dû docteur Wines, le gouvernement italien 
avait, par décret royat, formé une commission chargée 
de. précéder immédiatement à Fétude des principales 
questions qui intéressaient la réforme pénitentiaire et 
devaient appeler l'attention du Congrès de Londres. 
Elle comptait dans son sein des praticiens distingués, tels 
que MM. Cardon^ directeur général, Minghelli-Yaini et 
Beltrani-Scalia, inspecteurs généraux des prisons. Celte 
commission donna naturellement naissance au Comité 
national. 

En Suisse, là société si justement estimée pour son 
dévouement à l'amélioration des prisons, et qui compte 
200 membres répandus dans tous les cantons, présentait 
l'excellent cadre de la portion non officielle du comité 
national. Le gouvernement fédéral se hâta de désigner 
ses délégués officiels, parmi lesquels, MM. le docteur 
Guillaume, du canton de Neuchâtel, président ; Orelli, de 
celui de Zurich, Vaucher-Crémieux, de celui de Genève, 
furent chargés de préparer les utiles communications 
que l'on devait attendre de leurs lumières. 

En Hollande, la célèbre Société pour l'amélioration 
des prisons était naturellement appelée à donner au Con-^ 
grès de Londres l'un de ses meilleurs Comités nationaux. 
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L'Angleterre dont le gouvernement s'était abstenu de 
désigner des délégués officiels^ constitue au seia de son 
Comité national un sous-Comité exécutif, M. Crofton en 
est le président, M. Pears le secrétaire ; M. T. Hill Taclif 
coopérateur, trois hommes dont la réforme pénitentiaire 
a appris à apprécier le mérite et les services. 

En Belgique, à la date ,du 5 février 1872, le Comité 
national n'était pas encore constitué, mais M. Berden, 
administrateur des prisons du royaume> annonçait que 
la liste des délégués officiels pour le Congrès allait être 
dressée par le ministre de la justice. 

En Russie, le gouvernement ne s'était pas encore 
prononcé, mais un ardent propagateur de Tamélioration 
des prisons, le comte SoUohub, directeur des prison 
de Moscou, rédigeait un questionnaire qui présentait un 
cadre fort étendu. 

Dans l'empire allemand, M. Steinmann, conseiller 
privé, chargé par le gouvernement impérial de réunir 
les matériaun: nécessaires au Congrès, écrivait à la date 
du 8 février que les États de Prusse, de Bavière et de 
Bade seraient représentés ofQciellement et qu'il espérait 
que les États de Saxe et de Wurtemberg le seraient éga- 
ement. Il ajoutait qu'une réunion de jurisconsultes 
lavait eu lieu à Berlin et paraissait dans l'intention d'en 
voyer au Congrès le baron d'Holtzendorff (1). Il termi- 
nait enûn, en déclarant son intention de s'entendre avec 
le baron d'Holtzendorff et quelques personnes expéri- 

(1} Le mérite distingué de M. le baroA Holttenddrâr, membre 
correspondant de Tln^titut (section de morale], le désigfi&it i ce 
ch<Mi. 
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mentées pour la formation d'un comité national alle- 
mand. 

Quant à la France, le docteur Wines avait dit à son 
retour aux Étals-Unis l'intérêt que l'Institut portait au 
Congrès. Il rappelait qu'en 4869 le gouvernement 
français avait pris l'initiative d'une enquête confiée à 
une haute commission, composée des hommes les plus 
autorisés, sur les améliorations à introduire dans le ré- 
gime pénitentiaire relatif aux condamnés de divers âges 
et de divers sexes, et sur le mode de patronage applicable 
aux libérés. Il ajoutait que l'intention du ministère de 
l'intérieur était de reconstituer cette haute commission, 
dont la guerre avait interrompu les travaux, et qu'on 
trouverait dans, cette reconstitution les meilleurs élé- 
ments d'un Comité national. 

On sait que depuis, l'Assemblée nationale voulant 
prouver que, dans la mauvaise fortune comme dans la 
bonne, la France ne séparait jamais sa cause de celle de 
la civilisation, a voté la loi du 25 mars 1872 qui crée 
une commission parlementaire à l'effet d'ouvrir une en- 
quête sur le régime pénitentiaire. Cette commission est 
composée de quinze membres, avec faculté de s'ad- 
joindre pour cette enquête les personnes étrangères à 
l'Assemblée dont elle jugera le concours utile. Elle a 
pour mission de rendre compte à l'Assemblée du résultat 
de ses travaux et de lui soumettre toutes les propositions 
qu'elle y jugera nécessaires à l'amélioration de notre 
système pénitentiaire. 

Ainsi, tandis que la réforme pénitentiaire devait au 
gouvernement des États-Unis une coopération semiroffi- 



cielle, elle recevait en France de T Assemblée nationale 
nne collaboration semi-législative; premier et remar- 
quable précédent d*un appel fait dans les deux Mondes 
et sous tous les rapports, olficiel, législatif et privé, au 
concours de toutes les lumières et de tous les dévoue- 
ments pour le succès d'une œuvre humanitaire. 

L'exposé qui précède indique que, si ce premier essai 
de Comités nationaux semi-officiels ne s'est pas généra- 
lisé en Europe, du moins il a reçu une assez importante 
consécration. 
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Â côté du résumé des renseignements transmis par 
les Comités nationaux, en réponse aux questions qui leur 
avaient été soumises, la seconde lettre circulaire du Co- 
mité national des États-Unis contient celui des observa- 
tions que la première lettre circulaire leur avait sug- 
gérées. Il est bon d'en signaler quelques-unes, parce 
qu'elles sont l'expression d'un sentiment public. 

Les Comités nationaux se plaignent généralement que 
la date du Congrès de Londres soit trop rapprochée e^t 
craignent l'insuffisance du temps nécessaire pour s'y 
préparer, surtout en ce qui concerne l'Allemagne et la 
France : « Nous craignons, dit le Comité suisse, que TAl- 
€ lemagne et la France et particulièrement celte der- 
f nière, ne soient trop préoccupées d'autres questions.» 
• « Nous ne pouvons nous empêcher, dit le Comité na^ 



« tional italien au Comité américain, d'exprimer le diésir 
€ que les eflforts de votre honorable association len- 
« dent à se procurer la représentation légale et i^oral^ 
« des deux plus grandes nations de l'Europe, rÂllema- 
« gne et la France, d\une telle façon que toutes les deux 
« y apportent l'impulsion de leur vie nationale, les ré- 
« suUats de leur expérience, les trésors de leur savoir. )► 

Le lien intime qui doit unir les deux réformes du ré-* 
gime pénitentiaire et de Tabolition de la peine de mort 
se présente à tous les esprits, et le silence gardé sur cette 
seconde réforme par le Comité national américain est 
critiqué comme une grave inconséquence. 

Le Comité suisse, par l'organe de son président, 
M. Guillaume, désire que la question de l'abolition de 
la peine de mort soit discutée dans le Congrès : c Cette 
€ question, dit-il, a fait de grands progrès en Suisse, 
c et tous ceux qui croient que le but essentiel de la 
« punition est d'obtenir la réforme morale du £Oupa- 
« ble, trouvent que ce principe est incompatible fvec le 
« m^in^ien de la peine de mort. » 

Le Comité national anglais exprime, mais avee plu^ 
de péserve, le voeu que l'attention du Congrès soit appe- 
lée sur la question de la peine de mort. Il pense qu'il 
serait bpn de discuter, non pas peut-être l'aboUtion de 
la peine en général, mais quels ont été les effets de âa 
supprespiçii. De cette manière le Congrès peut recueil' 
lir des informations utiles. 

La pein§ de mort ayant élé afbolie en iS70 ^ fiol- 
laïade, après de mémorables débats qui fixèrent l'atten^ 



- tion de TEurope, bI dont pous avons entretenu TAcadé- 
pie (4) y M. Pals, nu Bosn du iGonûté hoUsuidais^ do&t 
U est le pr^idQBt, déclare que le Comkié n'a plus à pro- 
Yûquar une discufision à cet égard. 

Nous ne saurions assurément que nous applaudir de 
voir aujourd'hui éelater à tous les yeux renchaînement 
4e ces deu:s: réformes, dont tous nos efforts et nos écrits 
lOibt tendu depuis 1827 à démontrer la connecté (2) ; 
-nous avi^^Sypariieulièrement depuis 1364, exposé à l'Aca- 
démie, dans des co^amunicatiops successiirâs(â),tousks 
faitsde naiureâ<car.actériser lemouvemeat aboliJioniale 
de la peine de mort ; nous croyons avoir acquis le 
droit d'exprimer cloute notre pensée sans .encourir 
le reproche d'indifférence à l'égard de cette ré- 
forme. 

Nous dirons donc .ayeç une entière franchise notre 
regret de nous trouver en dfeaecord avec les Comités 
nationaux qui voudraient mêler la discussion de la peine 

(1) Observations préâientêes à la séance de l'Acadéoiie 4u 
)23 avril 1870 et insépées dans le Compte-rendu des séances de 
V Académie, tome XCIII. 

Lettre à M. VanLilaar, ministre de la Justice de Hollande. — 
Revue de Législation, — livraison de février et mars 1870. 

(2) La préface du tome I, de notre système pénitentiaire, pu- 
blié en 1828, commençait ainsi : « Convaincu que l'adoption du 
€ système pénitentiaire est une réforme nécessaire pour arriver 
« à l'abolition de la peine de mort, j avais annoncé, dans mon 
< ouvrage sur le système pénal, mon intenUon de développer un 

•c jour la théorie du système pénitentiaire. » 

(3) Voir le Compte-r^dM défi séwnces de V Académie depuM 
cette époque. 
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de mort à celle du régime pénitentiaire. Ces deux ré- 
formes ont Tune et l'autre une si grande valeur et sou- 
lèvent des problèmes d'une importance si considérable et 
d'une solution si difficile, qu'elles demandent à être étu- 
diées séparément. 

L'abolition de la peine de mort a déjà eu des Congrès 
qui lui ont été spécialement consacrés et nous conce- 
vons que le besoin doive se faire sentir d'en demander 
le renouvellement y non-seulement pour interrogitr de nou- 
veau les principes de la philosophie, mais encore et sur- 
tout les indications de l'expérience. Puisque dans plu- 
sieurs pays cette abolition est un fait accompli, il faut 
rechercher l'influence qu'il a exercée sur la sécurité 
publique et se hâter de constater les résultats acquis 
à la science et à l'humanité, avant qu'ils n'aient été 
sacrifiés, comme tant d'autres, à la manière dont l'uni- 
fication pénale (4) entend et pratique le développe- 
ment de la civilisation. 

Il faut ajouter du reste, que le nombre des questions 
jqu'a soulevées la réforme pénitentiaire pour le Congrès 
de Londres est déjà si considérable, qu'il convient 
plutôt de se préoccuper de le restreindre que de l'ac- 
croître. 

Il ne nous semble pas regrettable toutefois, que le 

(1) Voir sar les tendances de Tunificalion pénale, si préjudicia- 
bles aax progrès de la législation criminelle et de la civilisation, 
nta préface, page 30, à l'édition française d'Ëd. Livingston que 
vient de publier la librairie Guillaumin sous ce titre : Exposé d'un 
êystème de législation criminelle préparé pour l'État de la Loui- 
mne et pour les États-Unis. 
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Comité national des États-Unis ait provoqué l'atlention 
et l'opinion des spécialistes sur toutes les questions que 
contient son questionnaire; car il en résulte un ensem- 
ble d'indications fort instructives à utiliser pour l'appli- 
cation pratique (4), 

Mais nous ne sommes pas surpris que quelques Co- 
mités aient été effrayés du travail qu'il y aurait à faire 
pour opérer le triage de ces questions, déterminer l'ordre 
de leur classement pour la discussion, et surtout celui 
de la discussion elle-même. 

Il est facile de voir que les difficultés de cette régle- 
mentation apparaissent au Comité comme le plus grave 
obstacle que le Congrès ait à surmonter. 
^ Puisqu'au nom du Comité national des États-Unis, 
M. le docteur Wines fait appel avec une si gracieuse 
insistance (2) aux indications que pourraient nous sug- 
gérer notre expérience et la sincérité de notre désir de 
concourir à l'utilité du Congrès, il est un avis que nous 
soumettons à son appréciation. 

Il nous semble qu'il y aurait un ordre naturel à sui- 
vre dans les travaux du Congrès, ce serait de se placer 
aux. trois points de vue historique, théorique et prati- 
que, en passant de l'un à l'autre. Le Congrès nous pa- 
raîtrait devoir débuter par le point de vue historique, 

(1) Nousciterons entre autres les indications données par MM. Crof- 
ton et F. Hill en Angleterre, Cardon, Minghelli Vâini et Beltrani 
Scalia en Italie, et particulièrement par M. Jaiilant, inspecteur 
général, directefur de l'administration pénitentiaire en France. 

(2) Voir à la suite de ces observations la lettre à M. le docteur 
Wines 

2 
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c'est-à-dire que le groupe des délégués de chaque pays 
devrait avoir un rapporteur chargé de présenter un ex- 
posé exact et succinct de l'état présent des prisons et dn 
régime pénitentiaire de cette contrée. 

Le second point de vue dans Tordre des travaux, et 
conformément à l'application aux sciences morales de la 
méthode d'observation, devrait être d'examiner s'il y à 
lieu de déduire de l'ensemble des faits constatés quel- 
ques principes généraux acquis à la théorie de la ré- 
forme pénitentiaire. 

Le troisième point de vue enûn^ celui pratique, con- 
sisterait dans la constatation et l'appréciation des parti: 
cularités qui, sous le rapport de la différence des races, 
des climats, des mœurs, des traditions historiques et 
nationales, doivent différencier l'exécution des principes 
théoriques précédemment reconnus et exiger par con- 
séquent, pour l'éducation pénitentiaire en particulier, 
cette étude et cette liberté des méthodes que réclame 
l'éducation en général. 

Telle est la première partie de nos observations. 
Elles ont eu pour objet de donner au Congrès pé- 
nitentiaire de Londres le plus grand témoignage de l'im- 
portance que nous attachions à l'utilité de ses travaux, 
en traçant l'exposé historique des circonstances qui l'ont 
fait naître, des principes qui en ont caractérisé l'organi- 
sation, et de ce faisceau de lumières et de dévouements 
qui doivent inspirer confiance dans ses résultats. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

1 

L'objet de celte seconde partie est, comme nous Ta- 
vons déjà dit, d'exposer quelques considérations généra- 
les qui se rapportent à ce sujet. La première qui se 
présente est relative à ce que nous appellerons la ten- 
dance de la philanthropie à envahir la théorie de Tem- 
prîsonnement, Beccaria et Howard ont été et devaient 
être deux philanthropes : ainsi le voulaient à leur épo- 
que les cruautés de la pénalité et Todieux régime des 
prisons. Mais heureusement les temps sont bien changés. 
Le rôle historique de la philanthropie à cet égard est 
fini, et ce serait bien mal interpréter l'idée pénitentiaire 
que de croire qu'elle .doive nous y ramener, ainsi que 
les promoteurs du Congrès de Londres nous paraissent 
un peu trop enclins à le penser. 

Xa question des améliorations à introduire dans le 
régime intérieur des prisons, s'appelait en France et 
même en Europe la Réforme des Prisons^ lorsqu'en 
1828 nous crûmes devoir y substituer un autre nom, 
celui àe Réforme pénilentiairey qui lui est resté dépuis. 
Ce changement avait à nos yeux une haute signification. 
Quand on se dévoue à une réforme, le premier et le plus 
important service peut-être qu'on puisse lui rendre, 
c'est de la désigner sous le nom qui en définit l'esprit et 
le but. Or, c'était l'idée pénitentiaire qui devait caracté* 
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riser Tesprit et inaugurer l'ère nouvelle de la réforme. 

C'est l'idée pénitentiaire, en effet, qui est l'âme de 
celte réforme et son âme immortelle. Bien du temps s'é- 
coulera avant qu'on ait réalisé les meilleurs modes de 
son application, les meilleures conditions de son efficacité. 
Tout cela se fera avec l'appui du temps et avec l'effort 
de l'esprit humain. Mais le grand résultat, c'est que l'idée 
s'est trouvée et vient inaugurer une ère nouvelle dans 
les fondements de la jusiice humaine et les traditions de 
ses pénalités. 

Ce qu'il fallait demander à notre époque de civilisa- 
tion, c'était de répudier définitivement cette vieille et 
barbare idée du talion dont Beccaria n'avait fait que flé- 
trir et supprimer les plus cruelles pénalités, sans s'a- 
percevoir que c'était l'idée même qu'il fallait attaquer et 
détruire. 

Or, une idée aussi invétérée que celle du talion, que 
tant de siècles avaient si profondément enracinée dans 
la législation criminelle, ne pouvait en être extirpée que 
par 1^ puissance d'une idée nouvelle, l'idée pénitentiaire, 
qni ne s'était révélée ni à Beccaria ni à aucun philoso- 
phe de son temps. Cette idée qui n'était due qu'au 
génie du christianisme, devait entraîner par son in- 
fluence la révision de la législation criminelle dans tous 
les pays civilisés. Mais il ne s'agissait pas d'énerver par 
les défaillances d'une fausse philanthropie les besoins 
légitimes et les sévérités nécessaires de la répression. 

Réhabilité par le christianisme qui avait proclamé sa 
personnalité, la dignité de sa nature et la responsabilité 
de sa deçtinée^ l'homme dans l'esclavage pénal n'était 
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plus une chose, c'était un être moral dont la justice hu- 
maine n'avait pas le droit de détruire et confisquer la 
liberté d'une manière absolue et irrévocable, mais seu- 
lement dans la limite des exigences de la légitime dé- 
fense et de la sécurité sociale. La justice humaine en 
prononçant la détention perpétuelle, n'était pas pour 
cela affranchie du devoir d'exciter dans le coupable la 
puissance du repentir, car elle ne devait pas s'interdire 
la possibilité de faire cesser cette captivité, du mo- 
ment où la sûreté publique et la sûreté individuelle 
n'en exigeraient plus le maintien. 

Mais la grande transformation à opérer dans la légis- 
lation criminelle concernait les crimes et délits, dont la 
gravité pour la sécurité publique et individuelle ne pou- 
vait justifier qu'une privation temporaire de la liberté. 
Il ne s'agissait pas d'exclure le principe de l'intimida- 
tion, mais seulement de rompre son pacte séculaire avec 
l'idée du talion et de combiner les conditions nouvelles - 
de son alliance avec l'idée pénitentiaire. 

Dans ce vaste domaine de la captivité temporaire il 
fallait travailler nécessairement à ajouter à l'action ré- 
pressive de l'intimidation la garantie de l'amendement; 
car le péril de la récidive ne pouvait être combattu et 
atténué qu'à ce prix. L'idée pénitentiaire, qui, dans 
l'ordre moral, peut être considérée comme la magnifique 
expression d'une civilisation avancée, se révélait ainsi 
dana l'ordre répressif comme la conséquence logique et 
essentielle de l'emprisonnement temporaire, comme un 
devoir impérieux que les gouvernements ne pouvaient 
désormais négliger, et la grande œuvre de la réforme de 
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la législation criminelle était de leur indicjuer le moyen 
de. le remplir. 

La justice divine est seule chargée de nous récompen- 
ser ou de nous punir selon nos bonnes ou mauvaises 
œuvres et son royaume n'est pas de ce monde. La jus- 
tice humaine qui doit seulement protéger la sûreté pu- 
blique et la sûreté individuelle n'a qu'une mission de 
légitime défense et de conservation, et c'est à ce titre 
qu'elle a recours à l'idée pénitentiaire, parce que si, 
comme l'a dit avec raison Montesquieu, les lois pénales 
n'ont eu d'abord d'effet que comme destruction, il en 
est autrement aujourd'hui : l'emprisonnement tempo- 
raire dominant la pénalité, il faut qu'il s'attache à 
opérer l'amendement du coupable comme garantie es- 
sentielle contre le péril de la récidive. 

C'est ainsi que nous avons toujours entendu le rôle de 
ridée pénitentiaire dans la pénalité à titre de principes 
et de moyens de conservation pour l'ordre social et non 
à titre de philanthropie. C'est donc par une étrange mé- 
prise qu'on nous range quelquefois dans l'école philan- 
thropique, quand nous n'avons jamais professé que les 
principes de celle de la répression pénitentiaire. Il nous 
sufût à cet égard de rappeler les termes dans lesquels 
s'adressait notre première pétition aux Chambres en 
48SÎ8, pour demander l'introduction dans nos prisons 
d'un régime pénitentiaire. 

« La philanthropie, disions-nous, ne doit pas plus 
« entrer dans le budget que dans la loi : c'est une vertu 
€ privée dont \les gouvernements doivent encourager 
« et protéger, mais non faire supporter l'exercice aux 



« coiitnb\^aJ||)j^. Honproç^-la comiue une vertu du 
« sag^ mais ne rimposoxis pas comme une oi;»ligaliQi;i 
«. du citoyen. 

f Je ne viens donc pas vous demander de faire les 
« frais de Tamendenient du coupable pour a,voir le mé- 
€ xitfi de mettre 4aus le monde un honnête homme de 
€ plus. Tout cela est de la vertu que vous pratiquez 
« comme homme, mai^ dont vous n'avez ni à comma^- 
« der Texercice, ni à voler les fonds comme législateur. 

« Ce n'est donc pas au nom de la philanthropie que 
« je m'adresse à vous, c' est au nom de la justice de 
« conservation que je vous parle (4). 

€ Votre devoir, Messieurs, est d'assurer protection à 
€ nos personnes et à nos propriétés. Eh bien! je de- 
% mande l'introduction d'un système pénitentiaire dans 
4L, nos prisons, comme le plus sûr moyen d'y parve- 
€ nir (2). » 

Si nous avons cru nécessaire de montrer que la ques- 
tion pénitentiaire ne pouvait pas être une question phi- 
lanthropique, c'est que nous avons vu qije parmi les 
principes proclamés au Congrès préparatoire de Cincin- 
nati se trouvait celui de la prééminence du régime rému- 
nératoire sur le régime répressif dans l'intérieur des 

(1) Les principes relatifs à la jastice de conservation étaient dé- 
veloppés dans notre oavrage sar le système pénal, publié Tannée 
précédente, en 1827, et ils ont été confirmés par notre savant con- 
frère M. Franck, dans sa philosophie du droit pénal, publiée 
en 1864. 

(2) Voir pétition aux deux Chambres, page 2, imprimée en tète 
du premier volume de notre Système pénitentiaire en Europe et 
aux États-Unis, 1828. 
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prisons ; c'est que de plus nous avons entendu M. le 
docteur Wines déclarer à la commission parlemeitaire 
chargée d'une enquête sur le régime de nos établisse- 
ments pénitentiaires, que l'on venait de construire à 
New-York une prison destinée aux adultes « qu'on a 
« désignée, dit-il, non pas sous le titre de prison, mais 
« sous celui d'établissement industriel de régénération 
« des condamnés. » D'autres ne voudraient voir dans le 
crime qu'une maladie et dans les criminels que des ma- 
lades à guérir. 

La prison, selon nous, ne doit être ni un hôpital où 
l'on envoie les coupables pour les soumettre à un traite- 
ment rémunératoire, ni une manufacture avec le régime 
de l'atelier industriel. Il faut qu'elle soit la prison, n'ayant 
pas seulement pour but de prévenir la récidive du crime 
par l'amendement, mais encore le crime lui-même par 
l'intimidation. Le mot prison est, celui qui répond le 
mieux dans l'esprit des masses aux principes de Tintimi- 
dation, et il s'agit seulement d'y ajouter l'adjectif péni- 
tentiaire pour exprimer celui de l'amendement. Nous 
avons toujours voulu conserver la prépondérance à l'élé- 
ment répressif sur l'élément rémunératoire. Si c'est 
l'élément rémunératoire qui doit désormais, comme on 
l'a voulu à Cincinnati, jouer le premier rôle et caracté- 
riser le régime de la prison, on a raison d'ôter son nom 
à la prison, car elle a cessé d'être, mais aussi avec elle 
l'influence de l'intimidation "préventive. En donnant, en 
eff*et, l'attraction de la récompense au criminel, n'est- 
ce pas offrir la prime d'encouragement au crime ; or le 
le Congrèsn'a-l-il pas pour objet, comme l'indique son 
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titre, la prévention du crime aussi bien que Tamende- 
ment du criminel. 



II 



S'il est vrai de dire que c'est à l'esprit du cbristia* 
nisme qu'il faut faire remonter l'idée pénitentiaire, il 
ne l'est pas moins de reconnaître que c'est à la disci 
plin^ de l'Église catholique que celle de la réforme 
pénitentiaire a emprunté plusieurs de ses applications 
pratiques. 

Un illustre membre de l'Académie qui a porté si haut 
l'intelligence de^la philosophie de l'histoire, M. Guizot> 
s'exprime ainsi dans son Histoire de la civilisation en 
Europe (1) : 

« Ily a un fait trop peu remarqué dans les institutions 
€ de l'Église ; c'est son système pénitentiairCj système 
« d'autant plus curieux à étudier qu'il est, quant aux 
« principes et aux applications du droit pénal, presque 
€ complètement d'accord avec la philosophie moderne. . . . 
« Il est évident que le repentir et l'exemple sont le but 
« d'une législation vraiment philosophique. N'est-ce pas 
« au nom de ces principes que les publicistes les phis 
i éclairés ont réclamé, de nos jours, la réforme de lalé- 
€ gislation pénale européenne ? 

« Aussi, ouvrez leurs livres, vous serez étonnés de 
« toutes les ressemblances que vous rencontrerez entre 
« les moyens pénaux qu'ils proposent et ceux qu'em- 

(1) Sixième leçon, p. 16. 
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* ploïa^t VÉgUse.. i Cette obsçrvaUop çst pleiijie <|le yi^r 
rite. 

En 1703, époque à laquelle Rome, comme nous allons 
le voir, imprima au monde chrétien le mouvement de la 
réforme pénitentiaire, le catholicisme en récelait à la fois 
la pensée et la discipline. Le catholicisme avait alors, 
comme aigourd'hni, deux systèmes disciplinaires ppur 
la conversion du péché ou la pénitence : l'un, pour hmsi 
dire exceptionnel et pratiqué par un seul ordre. Tordre 
des chartreux, consistait en une solitude, mitigée toute- 
fois par les réunions de chaque jour pour les ei^ercîces 
et les cérémonies du culte, par les repas pris en com- 
mun à certains jours de dimanches et fêtes, et par 
quelques heures de promenade aussi en commun, à 
des époques plus ou moins rapprochées (I). 

L'autre système, suivi par tous les autres ordres reli- 
gieux, et à ce tiU^e véritable discipline normale de l'É- 
glise, consistait dans Tisolement de nuit seulement, avec 
la réunion de jour et le travail en commun sous la règle 
du silence. 

Tels étaient les deux ordres de discipline pratiqués au 

(1) « Â la Chartreuse de Grenoble, j'ai trouvé les chartreux 
« réunis à la chapelle, à différentes heures du jour et de la nuitt 
« pour y réciter en commun des prières, et y chanter en chcaur des 
c cantiques religieux. Les jours de dimanches et fêtes, ils man- 
c gent ensemble au réfectoire ; or, les fêtes sont nombreuses 
€ dans Tordre. Enfin, il y a deu^ jours dans la semaine où une 
c heure leur est accordée pour se réunir et converser ensemble, 
« et deux autres jours où la discipline leur permet au dehors la 
« promenade en commun. Àutrementa m« disait le père, on de- 
« viendrait fou. > {Théorie de remprisonnementj t. lil, p. 484 ) 
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seiç du catholicisme p^a^ de;; ^mm.çj^ <jui^ se^ noijçni^nt 
dçî5 pécheurs, des coupables devant Dieu, cherchaient 
Içs moyens les plus e(ficaces d^e faire pénitence de. leurs 
fautes et de ne plus y retomber. 

Ce fut alors (17031 que le cardinal Albany, djeyepu 
pape sous le nom de Clément XI, devançant de bien loipi 
les œuvres de la philosophie moderne, sç demanda si 
Ton ne pourrait pas étendre aux condamnés dans Tordre 
civil cette action pénitentielle exercée par TÉglise dans 
l'ordre spirituel sur les pénitents. Ce pape n'eut pas à 
inventer pour le système pénitentiaire des condamnçs 
une nouvelle discipline; il eut seulement un choix éclairé 
à faire entre les deux systèmes disciplinaires mis en 
usage par l'église jusqu'à cette époque; et après la lon- 
gue expérience qui avait établi et consacré la prépondé- 
rance de cette puissante discipline de l'isolement de 
nuit et de la règle du silence, Clément XI n'hésita pas à 
invoquer, pour la conversion du crime, la discipline qui 
avait montré son efficacité pratique pour la conversion 
du péché. 

De là, en 1703, le motu proprw du 14 novembre, qui 
explique la pensée et le programme du plan de la. pri- 
son de correction pour les jeunes détenus, que Clé- 
ment XI fijt construire comme dépendance de l'hospice 
de Saint-Michel à, Rome, sur les dessins du célèbre ar- 
chitecte Fontana (1). 

(1) La maison de correction élevée par Fontana, qne nous avons 
visitée en 1838 avec l'illttslre cardinal Tosti, qai nous a permis, 
sttr leslienx mômes, d'utiliser les iumi^ee de son érudition, était 
alors affectée à la détention des femmes. 



-28- 

Le plan fut achevé en 171 8 ; mais Clément XI ne vécut 
pas assez pour organiser sérieusement et fortement 
Tune des pensées les plus belles et les plus fécondes qui 
honorent la papauté. 

Le mouvement et l'exemple du moins étaient donnés 
au monde chrétien. A Aubum, l'Amérique emprunta à 
la prison de Gand, bâtie en 1772 par Marie-Thérèse, 
une pensée que Gand avait empruntée à Rome ; et lors- 
que les quakers de Pensylvanie songèrent à l'introduc- 
tion d'un système différent de celui d'Auburn, ce fut alors 
au système des chartreux qu'ils eurent recours. 

Mais l'Amérique dénaturait ce qu'elle voulait imiter; 
elle ajoutait à Auburn les châtiments corporels à la dis- 
cipline du silence, et à Philadelphie elle retranchait au 
système des chartreux les réunions du culte au détri- 
ment de la religion, et les promenades en commun aux 
dépens de l'humanité. 

Lorsque, dans ces derniers temps, ces deux systè- 
mes, ainsi défigurés, ont repassé les mers et sont reve- 
nus à leur berceau offrir leurs prétentions rivales, 
quel motif le catholicisme avait-il dans le xix* siècle 
de revenir sur l'option que Clément XI avait déjà faite 
au commencement du xviii®. 

Dans cet intervalle de plus d'un siècle, n'était-ce pas 
avec cette discipline de l'isolement nocturne et de la règle 
du silence, que la religion catholique avait rempli la 
France et l'Europe de tous ces utiles établissements ou- 
verts aux filles de mauvaise vie, aux libérées des pri- 
sons, à tant d'êtres dégradés qu'elle avait recueillis à la 
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fois sur la route qui conduit à la prison let sur celle qui 
y ramène. Il y a plus : une grande transformation s'était 
opérée, surtout en France, dans la situation de ces éta- 
blissements. 

Avant laRfVsrolution française, alors qu'ils possédaient 
des biens dont le revenu couvrait généralement les dé- 
penses intérieures, la vie contemplative y avait pris une 
large place, et le travail n'y avait reçu qu'une faible et 
incomplète organisation. Mais quand ces biens eurent 
disparu, et que, soit pour maintenir ces établissements, 
soit pour en créer de nouveaux, il fallut trouver d'au- 
tres ressources, ce fut alors que le catholicisme déve- 
loppa le système pénitentiaire de la discipline du silence 
par l'organisation sérieuse du travail en commun ; et 
c'est ainsi qu'en ajoutant l'emplacement de l'atelier à ses 
longues galeries de cellules de nuit, à ses réfectoires 
disposés pour l'isolement du silence, à ses oratoires des- 
tinés à la prière et aux instructions en commun à sa 
chapelle pour les exercices et les cérémonies du culte, le 
catholicisme compléta son système pénitentiaire. 



IL 



Nous avons caractérisé deux époques et deux sys- 
tèmes dans la discipline de l'église; à la première 
époque, il n' y a à proprement parler qu'un système pé- 
nitentiel auquel se soumettent volontairement des hom- 
mes ou plutôt des pécheurs animés de l'esprit de morti^ 
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ficàtion. C'est & là seconde époque que commence Vîérita- 
blement là discipline du système pénitentiaire, lorsqu^il 
B*agit de régénérer l'être dégradé. Ici la discipline de 
l'Eglise laissait une grave lacune à remplir. Aubum 
n'avait fait que la défigurer par les châtiments corpo- 
refe, il fallait la compléter sous un autre rapport. La ré- 
forme pénitentiaire a un double but : l'un négatif, c'est 
d'émpfêcher la corruption mutuelle, l'autre positif, c'est 
d'opérer l'amendement légal, c'est-à-dîre celui qui doh 
prévenir la récidive. La discipline pénitentielle de 
l'Église répondait au premier but, par l'isolement noc- 
turne et la règle du silence, parce qu'elle voulait ainsi im- 
poser la mortification et provoquer le recueillement, 
mais il y avait au fond de cette discipline un esprit ascé- 
tique qui ne permettait pas d'y introduire l'élément ré- 
munératoire.. Lors donc que cette discipline eut à opérer 
une action pénitentiaire sur des êtres dégradés cet élé- 
ment lui fit défaut. D'un autre côté, le criminaliste etle 
législateur ne se préoccupaient en France ou ailleurè 
que d'arriver â un système de classification légale qui 
pût opérer par catégories le triage des moralités, sous 
le nom de condamnés à l'emprisonnement correctionnel, 
à la réclusion et aux travaux forcés. 

Il est curieux de voir dans l'ouvrage de M. Danjon, 
couronné dans le concours ouvert par la Société royale 
des prisons en 4 819 pour le meilleur mémoire sur les 
améliorations à introduire dans le régime de ces établis- 
sements, jusqu'à quel point l'idée de là classification 
légale paraissait à cette époque le seul moyen de leur 
perfectionnement, et combien l'auteur se perdait dans 
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un labyrinthe dèûOTivettcs divisions et subdîvîsioïis qu'il 
demandait au législateur. 

Il fallait que la réforme pénitentiaire arrivât à ùttie 
idée que n'avait "pu lui donner le couvent catholique, 
celle des deux grands mobiles temporels de la icrainte et 
de l'espérance auxquels doit recourir toute discipline 
qui aspire à la régénération des condamnés. La combi- 
naison de ces deux mobiles, par une classification répres- 
sive et rémunératoîre des condamnés, était, selon nous, 
le trait caractéristique qui devait différencier la disci- 
pline de la prison pénitentiaire de celle du couvent, et 
devenait la base fondamentale de son efficacité. 

C'est à ce titre que nous avions toujours attaché une si 
grande importance au rôle que devait jouer cette classi- 
fication répressive et rémunératoire et qui fut oublié et 
pour ainsi dire annulé par la polémique ardente et même 
passionnée que souleva en France et en Europe, de 1836 
à 4846, la rivalité des deux systèmes del'isolement de jour 
et de nuit et de l'isolement de nuit seulement avec le travail 
en commun de jour sous la règle du silence. L'engoue- 
ment fut général pour le premier système qu'on appelait 
pensylvanien. On y voyait une panacée universelle appli- 
cable aux détenus de tout sexe et de tout âge et à tous 
les degrés de l'échelle de l'emprisonnement. Les gou- 
vernements cédèrent à cet entraînement de l'opinion 
publique, et l'Académie n'a peut être pas entièrement 
perdu le souvenir de la discussion qui occupa les trois 
séances des 10, 17 et 24 février 1844, et dans laquelle 
nous fûmes seul à lutter contre les trois ret)résôntants 
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\es plus autorisés en France du système pensylvanien, 
MM. le président Berenger, Alexis de Tocqueville et Gus- 
tave de Beaumont. 

Ce n'était pas qu'il y eût de notre part opposition ab- 
solue à Tisolement de jour et de nuit; nous ne pouvions 
admettre, il est vrai, à l'égard des jeunes détenus, ce 
système qui allait laisser le corps et l'intelligence de l'en- 
fant s'étioler dans une cellule ; nous voulions au con- 
traire l'enlever pême à l'atelier industriel de l'établis- 
sement pénitentiaire, toutes les fois qu'il ne devait pas y 
être maintenu en raison de ses précédents et des liens 
de famille qu'il ne fallait pas briser. C'est sous celte ré- 
serve que nous opposions au système de l'encellulement 
des jeunes délinquants celui de l'amendement de Ven- 
fantpar la terre et de la terre par l'enfant, qui indiquait 
dans le travail agricole le moyen le plus efficace de dé- 
velopper la santé de l'âme et du corps, et d'arriver ainsi 
à la régénération de l'enfant. 

Mais en ce qui concerne les adultes, nous avons été 
le premier (1) à proposer dans notre Théorie de V em- 
prisonnement l'application du système cellulaire aux dé- 
tenus avant jugement sous le titre d'emprisonnement 
séparé, avec un régime approprié à cette détention, de 
manière à procurer au prévenu le bienfait d'une sépara- 
tion qui ne l'isolait que du contact de la population de 
la prison, et non de ses relations de famille et d'amitié 
autorisées avec le dehors. 

(1) Théorie de temprieonnemenl, 1. 1, 1836 < 
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Dans la sphère de l'emprisonnement après jugement 
nous ne venions pas exclure remploi du système cel- 
lulaire , mais seulement lui interdire d'excéder la 
limite d'un an dans sa durée. C'est à partir de cette 
limite que commençait notre dissentiment avec nos trois 
éipinents confrères, dont l'un, M. de Tocqueville propo- 
sait résolument dans le projet de loi à la Chambre élec- 
tive, dont il était le rapporteur, l'application de l'isole- 
ment de jour et de nuit aux jeunes détenus el aux con- 
damnés des deux sexes à l'emprisonnement, à la réclu- 
sion et aux travaux forcés. Il n'y avait d'exceptions que 
pour les septuagénaires. 

La Chambre des députés vota l'adoption de ce sys- 
tème, et notre vénéré confrère et ami M. le président 
Bérenger, dans un remarquable rapport, en avait pro- 
posé le 24 avril 1847 l'adoption à la Chambre des pairs, 
lorsque la révolution de 1848 empêcha l'ouverture des 
débats. 

Il est naturel que les partisans du système qui 
avait prévalu dans la loi votée par la Chambre élec- 
tive aient vu altrs avec douleur s'évanouir les espé- 
rances de son vote par la ChamBre des pairs, mais hous 
ne concevrions pas aujourd'hui leurspersévérants regrets. 
Quant à nous, nous croyons au contraire qu'il est fort 
heureux pour la France qu'elle n'ait pas été engloutir 
dans l'encellulement des condamnés à long terme le 
nombre effrayant de millions qu'il devait absorber, et 
nous n'avons pas à nous repentir d'avoir été à cette 
époque l'adversaire si convaincu, mais si isolé, dans l'ad- 

3 
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ministration et dans l'Académie de cette eitension flli- 
mitée et abusive du système cellulaire. 

Depuis 1S48 tout le mouvement de la réforme péni- 
tentiaire en Europe a eu pour résultat un abaissement 
progressif de la limite admissible pour la durée du ré- 
gime deTisolement; T Angleterre est descendue même 
au-dessous du chiffre d'un an qui était le nôtre. 

Ceuï qui voudraient revenir aujourd'hui àla loi del 847, 
ne l'ont probablement pas relue, car sept ans plus tard 
M. Bérenger lui-même en reconnut et s'efforça d'en atté- 
nuer les exagérations, lorsque, dans son mémoire sur la 
répression pénale si recommandable par l'étendue des 
recherches et l'ilnpor tance des considérations générales, 
il proposa de diviser en trois périodes la durée des 
peines édictées par nos codes et d'y limiter au quart où 
au tiers de celte durée l'application du régime cellulaire. 

Quant à M. de Tocqueville, s'il éclairait encore nos 
délibérations par les lumières de sa belle intelligence, 
nous croyons qu'à l'exemple de M. Bérenger et en face 
du témoignage de l'expérience, il se garderait bien de 
reproduire dans cette Académie son opinion de 1844 sur 
l'application illimitée da régime cellulaire. 

L'inadmissibilité pour les condamnations à long terme 
se fondait à nos yeux sur les motifs suivants : , 

L'homme est né perfectible et sociable, et c'est par 
l'action de sa sociabilité que sa perfectibilité se produit. 
L'isolement es.t donc la négation de son perfectionne^ 
ment, c'est une violence faite à sa nature qui ne peut 
lopgtemps.se pmlongen L'expérience devait, infaillible-^ 
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ment confirmer cette démonstration philosophique ; car 
l'éducation d'un être quelconque n'est que le dévelop- 
pement de sa nature. L'éducation pénitentiaire ne 
devait agir qu'avec la certitude d'éclairer et de forti- 
fier l'intelligence du condamné et non en s'exposant au 
péril d'affaiblir et de briser même cet instrument es- 
sentiel de sa régénération. 

Il n'était d'ailleurs possible d^apprécier qu'individujel- 
lement le temps pendant lequel la constitution de chaque 
condamné pouvait lui permettre de vivre physique- 
ment et intellectuellement en dehors de la loi de sa 
nature : l'impossibilité de généraliser l'application de 
cette peine en abandonnait l'exécution à l'arbitraire et 
à l'erreur des appréciations individuelles, et violait le 
principe fondamental de la justice criminelle, celui de 
régalité devant la loi. 

Nous ne concevons pas comment ces raisons ne se 
soient pas présentées à l'esprit si philosophique et si 
élevé de M. de Tocqueville. Supposons même que tout 
péril pour l'état mental du condamné soit écarté, et qu'il 
fût permis de prolonger sans crainte et sans limite la 
durée du régime cellulaire, comment M. de Tocqueville 
ne s'était-il pas dit qu'il n'aboutissait ainsi qu'à empê- 
cher un condamné d'en démoraliser un autre et que pour 
atteindre ce but négatifil lui interdisait de se moraliser 
lui-même? L'isolement cellulaire ne permet, en effet, 
ni Tinitialive, ni l'épreuve, ni l'effort sans lesquels il rie 
peut y avoir ni moralité ni moralisation. 

L'éminent publiciste supposait, il est vrai, que les 
condamnés seraient en relation journalière avec des édu- 
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Cateurs officieux et que dans notre société si affairée, où 
nous sommes obligés de confier l'éducation de ilos 
enfants à l'inlernat, on pourrait aisément consacrer à 
l'éducation des condamnés le temps qui nous manque 
pour celle de nos enfants. N'était-ce pas méconnaître 
les exigences de notre état social en même temps que 
celle de la loi de noire sociabilité ? 

A l'égard de la question des jeunes détenus, nous croyons 
qu'il y a beaucoup à seféliciler que le titre qui la concer- 
nait dans la loi de 1848 soit resté une lettre morte, car la 
loi du 5 août 1850 qui a créé les colonies agricoles pé- 
nitentiaires est entrée dans une voie meilleure. Par le 
plan d'ensemble de ses établissements de jeunes détenus 
et par l'importance des résultats obtenus, la France tient 
sous ce rapport le^ premier rang dans le mouvement 
de la réforme pénitentiaire en Europe, qui n'a rien 
de. comparable du reste à la colonie de Metlray pour 
l'éducation pénitentiaire des jeunes détenus et à la 
Société de la Seine pour le patronage des jeunes 
libérés. 



IV 



La responsabilité du théoricien ne nous semble avoir 
lien à craindre des principes développés dans les trois 
paragraphes précédents. Mais en est-il de même de celle 
du praticien? Lorsqu'un illustre membre de cette Aca- 
démie (1), qui nous inspire autant de gratitude etdevé- 

(1) II. Guizot. 
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nération pour sa personne que d'admiration pour son 
talent, nous appelait en novembre 1830 à l'inspection 
générale des prisons, sur le vœu exprimé par une com- 
mission de la Chambre des députés, il nous écrivait que 
c'était moins une fonction qu'une mission qui nous était 
confiée, celle d'étudier et de proposer le programme de 
la réforme morale à introduire dans nos prisons, la 
question qui effraya le plus notre responsabilité fut 
celle des bâtiments, la seule dont nous nous occuperons 
ici. 

Les principes erronés qui se glissent dans la rédaction 
des règlements disciplinaires peuvent facilement être 
révisés. Mais quand une fois des bâtiments ont été éle- 
vés pour leur exécution, alors il en résulte de graves 
difficultés et souvent même des impossibilités d'appro- 
priation aux principes nouveaux ou rectifiés. 

L'existence des pénitenciers de Philadelphie et d'Au- 
burn nous était bien connue à l'époque où ce programme 
nous fut demandé, et nous eûmes à examiner sérieuse- 
ment et consciencieusement les avantages et les incon- 
vénients du système cellulaire, qui devait entraîner des 
dépenses d'appropriation et de construction si considé- 
rables, avant d'en conseiller l'adoption à notre pays. 
C'est à cette époque que remonte notre profonde et per- 
sévérante conviction. 

Nous reconnûmes deux avantages au système cellu- 
laire, celui déjà indiqué comme régime de la séparation 
pour détenus avant jugement et un second dont nous 
n'avons pas parlé encore. Rien n'était plus hideux que 
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le rebutant spectacle qu'offraient aux populations les 
convois de forçats enchaînés, qui partaient de Bicètre 
pour se rendre à travers la France par petites étapes aux 
bagnes de nos ports maritimes. D'autre part les détenus 
* de tout âge, de tout sexe et de tout degré de condamna- 
tion qui sillonnaient nos routes pêle-mêle à pied ou en 
charrette découverte, dans les mouvements de transfère- 
ment entre les maisons centrales et les prisons départe- 
mentales, étaient une insulte à la morale, et dans les 
lieux de gîte si insalubre, où ils passaient la nuit, c'était 
de plus un outrage à l'humanité. 

Comment remédier à cet état de choses? Comment en- 
treprendre l'incalculable dépense de reconstruction de 
ces lieux de dépôt et réaliser les garanties de la surveil- 
lance? Tel était le problème qui nous paraissait insolu- 
ble, lorsqu'un jour se présenta à nous l'idée bien simple 
de sa solution, celle du transfèrement cellulaire, qui 
fut immédiatement adopté par l'administration. M. l'ar- 
chitecte Caristie, membre de l'Institut et du Conseil des 
bâtiments civils, dessina sur nos indications le plan de la 
voiture cellulaire que M. l'entrepreneur Guillo exécuta 
en la perfectionnant. 

La chaîne fut supprimée et la voiture cellulaire épar- 
gna désormais aux condamnés et à leurs familles l'ag- 
gravation d'une exposition [publique qui n'était pas dans 
la loi. Elle épargna de plus à l'État une dépense con- 
sidérable. 

On sait déjà qu'en dehors de ces deux avantages 
précités^ le système cellulaire ne nous parut tolérable 
pour les condamnés adultes que dans la limite d'un 



9» au plus> et ainsi nous n^eûme^ paâ à proposer les 
^liormes dépenses de con^truclion du système pensyl-* 
ys^nien. 

Il ne pouvait être question égaliement d'adopter celui 
dl'Auburn qui n'avait d'autre originalité que remploi 
deâ châtiments corporete et dont la discipline brutale 
ne respectait guère plus que la cellule de Philadelphie, 
rinitiative, Vépreuve et Teffort de la régénération. Ce 
sont ces trois puissants mobiles dont la mise en action 
pajT un classement répressif el rémunératoire des con- 
damnés répartis en trois quartiers, d'épreuve pour 
les. douteux, d'exception pour les pervers récalcitrants, 
d'espérance pour ceux en voie d'amélioration, nous 
parut devoir constituer dans notre programme le prin- 
cipe fondamental pour atteindre le but positif de l'amen- 
dement. C'est de cette classification qu'il fallait se préoc- 
cuper dans les plans de construction et d'appropriation 
des bâtiments. 

Quant au but négatif d'empêcher le danger des com- 
munications mutuelles, il devait être combattu de nuit 
seulement par l'isolement matériel de la cellule et de 
jour par l'isolement moral du silence, avec la puis- 
sante garantie de plus qu'offrait le triage des moralités 
par le classement répressif et rémunératoire, qui parmi 
les condamnés préservait les meilleurs et ségrégeait les 
plus mauvais. 

Notre programme cû»tenait une troisième garantie 
encore qui nous paraissait comme la condition sine quâ 
norir de la réforme pénitentiaire-. 

Le système pensylvanien s'est exagéré en principe et 



en fait les inconvénients de la vie en commun. II y a une 
singulière inconséquence à supprimer dans la prison la 
vie en commun, à laquelle le condamné doit être rendu 
à sa sortie. Ne vaut-il pas mieux l'aguerrir dans la pri- 
son contre les communications dangereuses qu'il aura à 
combattre dans la société? N'était-ce pas là en principe 
la meilleure règle à suivre? 

L'école pensylvanienne n'a pas vu en fait que le danger 
des communications des condamnés entre eux provient 
surtout de celui de leur agglomération. C'est une 
chose dont peu nous paraissent apprécier la véritable 
importance et à laquelle les difiérents questionnaires 
du Congrès pénitientiaire de Londres ne nous semblent 
pas avoir apporté une suffisante attention, et c'est pour-^ 
tant la chose capitale. 

L'intérêt pénitentiaire exige un effectif modéré qui 
permette sérieusement l'action personnelle que le direc- 
teur et ses coopérateurs doivent exercer sur les détenus. 
Pendant le cours de notre longue carrière administra- 
tive, nous n'avons cessé, mais toujours en vain, de ré- 
clamer contre l'abus de l'agglomération dans les maisons 
centrales, comme créant une impossibilité à toute ré- 
forme pénitentiaire. Comment veut-on que dans ces ca- 
sernements de mille, douze et quinze cents détenus le 
directeur puisse les connaître autrement que par leurs 
numéros? Dans une telle situation, c'est déjà beaucoup 
que d'obtenir l'ordre matériel et on ne peut demander 
rien de plus au directeur et à ses collaborateurs. 

L'intérêt pénitentiaire a un ennemi auquel il a sans 
cesse été sacrifié à cet égard, c'est l'intérêt budgétaire, 
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qui tend toujours à alléger le poids des frais généraux 
en les répartissant sur un effectif considérable. Il nous 
est arrivé, comme président du conseil des inspecteurs 
généraux de refuser notre signature à des avis qui con- 
sacraient des constructions nouvelles à de pareilles ag- 
glomérations, et d'écrire au ministre : « A quoi bon 
f parler de réforme pénitentiaire, quand on la rend im- 
f possible par des effectifs aussi exagérés. » 

En étudiant cette question, nous avions indiqué, dans 
notre programme de 1831, le chiffre de quatre cents 
comme étant celui que Teffectif ne devait pas excéder, 
pour permettre au directeur d'obtenir l'ascendant moral 
qu'il doit exercer, et de réaliser les opérations et les 
mutations du classement répressif et rémunératoire. 

Ainsi donc la partie de notre programme relative à la 
question des bâtiments conseillait : 

1^ La rédaction des plans d'appropriation et de cons- 
truction des maisons d'arrêt et de justice pour les préve- 
nus et accusés en conformité du régime de la séparation, 

2® La suppression de la plupart des lieux de gîte pour 
les détenus passagers, qui devaient être désormais 
transférés par voiture cellulaire ; 

3* La réduction de l'effectif au chiffre maximum de 
quatre cents pour tous les plans en projet d'exécution 
relatifs aux nouvelles constructions de (maisons cen-- 
traies ou de prisons départementales ; 

¥ La construction des nouveaux bâtiments des mai- 
sons centrales de force et de correction combinée pour 
l'isolement cellulaire de nuit, le travail en commun de 
jour avec la règle du silence, et disposée conformément 
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9w eiûgenoeâ dea trois quartters^ d'épreuve^ d'exceptio* 
et d'eçpérance, nécessaire^ au classement répressif et ré*- 
niijm^ratoire. 

Ajoutons-y l'aSectation d'établissements distincts aux 
condamnés adultes de chaque sexe, en raison des incon- 
vénients de deux quartiers dans le même 'établissement 
par. suite de la surexcitation des imaginations pendant 
la captivité et des rencontres dangereuses résultant de 
la coïncidence des libérations. 

Ajoutons-y encore la création d'établissements spéciaux 
pour les jeunes détenus, consistant pour le plus grand 
nombre en constructions rurales appropriées aux be- 
soins de la colonie agricole pénitentiaire et de ses tra- 
vaux de défrichements (1) et de cultures, et en pénit^ir 

(1) Nous avons toujours pen^é que la colonie s^ricole. afin d'ac- 
croître la richesse agricole de la France en même temps que sa 
moralité, devait être appliquée au défrichement et spécialement à 
celui des marais. 

C'est dans ce but et pour répondre. à Tappel de l'administratioB 
qne, nous avions fondé en 1847, la colonie du Val d'Yèvre, près 
Bourges (Cher), qui est le premier et encore unique essai de 
l'application des jeunes délinquants au défrichement des marais. Au 
moment où va se réaliser la transformation de cette colonie privée 
en colonie publique, que nous désirions naturellement par suite de 
notre étal de cécité^ Iç ministre a bien voulu constater les heureux 
résultats de cette fondation dans les termes suivants : 

« Je me félicite, Monsieur, d'avoir pu, en cette circoAstauce, ser 
« cpnder le vœu qne vous avez exprimé de voir conseryer par, 
« l'administration pénitentiaire un établissement. à la création du- 
« quel vous avez consacré une partie de votre existence et qui offre 
« scientifiquement les résultats les plus intéressants au triple point 
« de vue moral, économique et agricole. » 
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ciers industriels réservé^ aux enfants qu^ leur imi^tir 
tude, leurs précédents d'apprentissage et leurs relalioiis 
de famille doivent éloigner du travail agricole. 

Telle est la partie du programme relative à la règle 
de conduite que l'on devait suivre, sebn nous, dans les 
plans des travaux de constructioi^ et d'appropriation des 
bâtiments pour l'introduction du régime pénitentiaire 
applicable à nos prisons. 

La question des bâtiments existants, tels qu'ils ont dû 
être construits et appropriés pour répondre aus; princi- 
pes qui ont successivement prévalu dans le régime de 
nos prisons, est la plus gi;ande difficulté du présent, et 
comme elle est en outre la plus lourde responsabilité 4u 
passé, nous avons voulu à cet égard préciser la part qui 
pouvait nous y revenir, en indiquant dans ce paragraphe 
ce que nous avions proposé et ce que nous avions com- 
battu ; et nous croyons pouvoir en appeler avec confiance 
au contrôle et au témoignage de l'expérience. Nous 
croyons encore qu'on ne saurait nous imputer d'avoir 
manqué de l'esprit de suite qui n'a que trop fait défaut à 
l'administration; car tout ce que nous avons pensé sur 
les principes, les moyens et les conditions d'application 
de la réforme pénitentiaire est écrit dans nos ouvrages, 
et c'est laque nous avons puisé dans notre longue carrière 
administrative notre règle de conduite. 



Nous n'avons pas ici à aller plus loin dans le coup- 
d'œil rétrospectif qui termine le paragraphe précédent, 
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ni même à nous préoccuper d'un exposé sommaire de 
rétat actuel de nos prisons et de notre régime péniten- 
tiaire. Nous n'avons pas à empiéter sur un domaine qui 
doit être réservé aux utiles et consciencieuses investiga" 
tions de la commission parlementaire appelée à consta- 
ter les imperfections et les lacunes de notre régime péni- 
tentiaire et à rendre compte à l'Assemblée nationale des 
améliorations à y introduire. 

Toutefois, nous ne voudrions pas paraître acquiescer 
par noire silence à un reproche immérité fait à la 
France, celui de se trouver sous le rapport de la ré- 
forme pénitentiaire dans un état d'infériorité, vis-à-vis de 
plusieurs nations étrangères. Nous allons montrer dans 
ce paragraphe que ce reproche n'est pas justifié au point 
de vue historique, c'est-à-dire d'après le témoignage 
des faits. Nous montrerons dans le paragraphe suivant 
qu'il ne saurait Têtre d'après celui des chiffres et l'exa- 
men comparé de la statistique. 

Les critiques que nous avons déjà exprimées indiquent 
assez que nous sommes loin de croire que l'œuvre de la 
réforme pénitentiaire soit fort avancée en France, car 
sans contester à nos maisons centrales le mérite de 
l'ordre matériel et celui de l'organisation du travail la 
plus remarquable qu'on puisse rencontrer en Europe et 
en Amérique, nous avons dit que le véritable régime 
pénitentiaire, celui qui tieùt à l'ordre moral, n'avait pas 
encore été introduit dans nos maisons centrales. Nous 
avons ajouté même que la faute en était à l'administra- 
tion qui, par son opiniâtreté à persévérer dans le sys- 
tème de l'agglomération des condamnés et à sacrifier 
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rintérêt pénitentiaire à Vintérêt budgétaire, a rendu 
toute réforme moiRile impossible dans rétat actuel de 
nos maisons centraleSi 

Nous avons encore sévèrement critiqué cette funeste 
réaction de 1849, contre Temprisonnement séparé pour 
les détenus avant jugement, sans laquelle les prisons dé- 
partementales réaliseraient aujourd'hui une amélioration 
si considérable. Ces reproches ne s'adressent pas à l'ad- 
ministration actuelle, qui a fait de louables efforts pour 
réparer les fautes d'un passé qui n'est pas le sien, soit 
par l'extension des quartiers cellulaires pour ségréger 
les détenus les plus dangereux; parla création de quar- 
tiers de préservation pour les mieux disposés, par l'or- 
ganisation de quartiers spéciaux pour les détenus 
aliénés, par le perfectionnement des transfèrements 
cellulaires, par le maintien enfin du régime de la sépa- 
ration dans les maisons d'arrêt et de justice, construites 
ou appropriées pour son application. 

Il faut dire du reste que la réforme pénitentiaire exige 
en France une réforme administrative- La répartition 
des condamnés des deux sexes aux travaux forcés où 
les femmes restent dans les attributions du ministère de 
l'intérieur et les hommes passent dans^celles du minis- 
tère de la marine, est une anomalie que nous avons si- 
gnalée dès 4828 dans nos pétitions aux deux Chambres 
et qui ne peut se prolonger. Il faut pour mettre de 
l'unité dans l'impulsion de la réforme et de l'uniformité 
dans son application que tous les détenus, avant et après 
jugement, de tout âge et de tout sexe, avec tous leséta- 
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biissements qui s'y rattachent, soient placés soUs l'auto- 
rité d'une direction générale qui en embrasse, en orga- 
nise et en surveille tous les services. 

Hais tout en avouant qu'il reste à la France bien du 
chemin à faire avant d'arriver à l'ensemble complet 
d'une réforme pénitentiaire , il serait injuste de mé- 
connaître celui qu'elle a déjà parcouru. L'institution des 
colonies agricoles pénitentiaires pour les jeunes déte- 
nus et des sociétés de patronage pour les jeunes libérés ; 
là création des transfèrements cellulaires ; l'application 
aux maisons d'arrêt et de justice pour les prévenus et 
accusés du régime de la séparation qui va reprendre 
son cours, l'affectation de maisons centrales distinctes 
pour les condamnés de chaque sexe , dans les maisons 
centrales de femmes condamnées le remplacement des 
gardiens par des personnes de leur sexe, et la fondation 
à cet effet d'une congrégation spéciale sous le nom de 
Sœurs des prisons; enfin cet ordre matériel même et 
celte organisation du travail dans les maisons centrales 
qui, s'ils ne constituent pas l'ordre moral et péniten- 
tiaire, en sont du moins une condition préalable et un 
puissant auxiliaire, tout cela présente un ensemble dé 
résultats déjà obtenus qui, malgré la sévérité de nos 
critiques précitées, honorent beaucoup l'administration 
.française et prouvent que sous le rapport des idées théo- 
riques et des applications pratiques, la France est au 
premier rang des nations dans la marche de la réforme 
pénitentiaire. Ainsi le déclarait dans une récente séance 
à la commission parlementaire une voix autorisée, celle 
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de M. le docteur Winôs lui^mémé, qui ^vait à quoi s^ën 
tenir sur l'état comparé de la question pénilentiairfe 
dans les deux mondes (1). 

Un praticien distingué (2) indiquait avec raison que 
Tannée 1830 était la date d'une impulsion lëconde im- 
primée par la France à la réfolrme de la législation cri- 
minelle et à celle des prisons. En prenant cette date 
historique pour rechercher quel étâîl l'état du régime 
de nos prisons à cette époque et ce qu'il est aujourd'hui, 
la commission parlementaire pourra constater le pro^ 
grès considérable qui s'est réalisé en France, et sr 
elle veut y comparer le mouvement progressif de la 
réforme pénitentiaire en Europe et en Amérique pen- 
dant la même période, elle verra que la France n'a à 
craindre aucun terme de comparaison* 

Nous citerons ici pour exemple le pays réputé chez 
nous parmi tous ceux, et c'est le plus grand nombre, 
qui ont peu étudié l'état de sa législation criminelle et 
de ses prisons, comme la terre classique de la réforme 
pénitentiaire, nous voulons parler des États-Unis. Noire 
récente préface sur l'ouvrage de M. Livingston, et ce que 
nous avons déjà dit à l'Académie dans cette conimuni- 
cation à la louange du peuple et du gouvernement' 
américain, prouvent que nous ne pourrions être suspect 
de partialité; mais nous laisserons parler ici, du reste, 

(1) Séance du mardi 25 juin. 

(2) Vçir le compte^rendu des travaux de Mittermaier, par 
M. BeWo, revue critique de législatioxt^ et de jurisprudence, livrai- 
son de septembre, octobre 1^6. 
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Tun des hommes les plus éminents des États-Unis, qui 
fut candidat à la présidence en concurrence avec le gé- 
néral Grant, et qui est aujourd'hui le président même 
de l'Association nationale des États-Unis d'Amérique 
pour la réforme des prisons, M. Seymour, dans un récent 
discours prononcé à cette association, s'exprime ainsi : 
a Pour combattre le crime avec efficacité deux choses 
« sont nécessaires : un bon code criminel et une bonne 
« application de ce code ; ces deux choses nous man- 
« quent dans l'état de New-York, et aussi, je crois, dans 

« tous les autres États de l'Union Notre code a cer- 

« laines pages qui le déshonorent. > Il se plaint que la 
latitude nécessaire ne soit pas laissée aux juges pour 
l'application des peines, et désirerait comme une grande 
amélioration la faculté d'apprécier les circonstances at- 
ténuantes, faculléqui date en France de 4810 et qui 
reçut en 1832 une si importante extension. 

Quant aux prisons, « que d'améliorations, s'écrie-t- 
« il, seraient nécessaires ! Les condamnés à la sortie de 

< la prison sont actuellement dans le dénûment et 
« sans protections; leurs longues années de travail 
« n'ont été d'aucune utilité pour eux et leurs familles; 
« il leur faut s'en aller à travers le monde deshonorés, 
« avec des forces épuisées. Que la condition des con- 

< damnés serait différente si une sage législation leur 
« abandonnait, en tout ou en partie, le gain de leur tra- 

< vail pour eux et leur famille. » 

Cette sage législation existait en France avant 1830, 
et depuis celle époque radministralion a introduit dans 
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sdÈ ia]f>pHeatiôii de^ perfectioùiiémétfti^ â'^nè gttitidë Và- 
leiïr (<}. 

M. Sèfymotit «Otttitiue ainsi : « Si, détournant tios rô- 
4( gards des prisons consacrées aux déteniionô proloû- 
^ gees, nofis les reportons sur les prisons destinées àut 
« condamnés d'un court emprisonnement, nous serons 
« encore plus alarmés. Ce sofit de véritables écoles pour 
* te vice et le crime, dans lesquelles la nature humaine, 
4t plus que partout ailleurs, apprend à se dégrader. » 

Nos prisons départementales laissent encore assuré- 
ment beaucoup à désirer. Mais le tableau tracé par 
M. Seymôur ne serait applicable â aucune d'elles et il 
«ù éfet plusieurs qui, telles que la prison de Mazas, tn?é- 
ritent d'élrè citées comme un remarquable spédmen du 
régime de la séparation appliquée aux détenus avant 
jugement. 

Ce qui nous a le plus frappé dans le discours de 
M. Seymôur, c'est d'y voir qu'un abus, que nous avions 
signalé et flétri dès 4828 (2) comme une tache impri- 
mée à la civilisation des Etats-Unis, V emprisonnement 
des témoins f existait encore : « A New York, dît-il, il est 
« aussi peu sûr d'être le témoin innocent d'un crime 
< que d'en être l'auteur. Le témoin est exposé à être 

(1) Dans one instruetive brochure ^4* les récidÎTes, publiée en 
1870, M, ialoa, inspeeCeur général des priftons, relate que ie 
montant des salaires s'élevait, p^ari'easeaible des établissements 
pénitentiaires, à près de six millions par année, dont la moitié a 
été distribuée aux détenus, soit pendant la durée de l'emprisonne- 
ment, soit à titre de pécule réserve, lors de la mise en liberté. 

\i) Système pénitentiaire en Europe et aux Ëtats-tJnis. 

4 
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« détenu jusqu'au moment de déposer devant un tribunal 
« à la justice duquel le malfaiteur trouve souvent le 
« moyen d'échapper. Le gouverneur de l'État a demandé 
€ aux chambres de mettre fin à cette cruauté, mais il a 
« rencontré l'indifTérence qui avait déjà accueilli les 
« tentatives de ses prédécesseurs pour amener la ré- 
« forme de notre code criminel. » 

Espérons que la voii du Congrès de Londres, qui ne 
peut manquer de condamner une si regrettable violation 
du respect dû à la liberté individuelle, sera mieux écou- 
tée que celle des honorables gouverneurs de l'Etat de 
New-York. On a vu combien nous aimons à signaler tout 
ce qui est en faveur de la civilisation des Etats-Unis, 
mais nous croyons encore mieux la servir par nos efforts 
à l'affranchir de ce qui doit la compromettre. 

Au moment où l'État de New-York vient, à l'occasion 
du Congrès International d'honorer avec la France la 
mémoire d'Ed. Livingston, en publiant son œuvre, il y au- 
rait un plus bel hommage encore à rendre à la mémoire 
du grand codificateur, ce serait d'en faire profiter la 
législation criminelle de son pays. 



VI 



Mais si l'on veut recourir aux chiffres de la statistique 
pour se livrer à des comparaisons entre la France et 
telle ou telle nation étrangère, il est bien difficile d'ar- 
river à un résultat sérieux. La statistique criminelle 
joue aujourd'hui un bien grand rôle, puisqu'elle ne sert 
pas seulement à porter des jugements comparés entre 
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les nations sur TeiBcacité relative de leurs systèmes pé- 
nitentiaires d'après le mouvement des récidives, mais 
même encore sur la moralité relative de ces nations, dé- 
terminée d'après le mouvement de leur criminalité. 

Il est bien certain que du moment où le régime péni- 
tentiaire n'aspire pas à la régénération radicale du con- 
damné pour en faire un homme vertueux, mais seule- 
ment à un amendement qui préserve la société du péril 
de la récidive, la constfSitalion de la récidive est le crité* 
rium de cet amendement Irgal, comme nous l'avons déjà 
appelé. Entre deux systèmes, le degré supérieur d'effi- 
cacité relative doit être ainsi acquis à celui qui, à nom- 
bre égal de libérés, présente le chiffre le moins élevé de 
cas de récidive. Mais une comparaison ne peut s'établir 
qu'entre deux termes égaux, c'est-à-dire entre deux 
situations similaires. Or, la France qui publie à la fois 
chaque année la stastislique dé l'adminisiralion de la 
justice criminelle, et celle de l'administration des pri- 
sons, parvient par l'organisation de sa police judiciaire 
et administrative, par le concours de tous les parquets 
répandus sur la surface du territoire, par les casiers ju- 
diciaires organisés dans les greffes près de tous les tri- 
bunaux^ à une telle exactitude dans la constatation des 
récidives qu'on ne peut Irouver dans la situation d'une 
autre nation une complète similitude, et que, chez le 
plus grand nombre la différence est très-prononcée. 
. Il suit de là que plus une nation s'éloigne des condi- 
tions d'exactitude nécessaires à la constatation des réci- 
dives, plus elle arrive à un chiffre relativement inférieur 
par rapport à la France, 
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Timè le^ jugements l^o^tés l^r te nombre oOiii{>aré 
des réeidiyes.^n Ffaiice et dans les pays étrangers n'ont 
donc aucune valeur scientifique. La Belgique seule 
pourrait autoriser Une comparaison, filais il ne con- 
vient de comparer la France qu'à eile^même. 

Quant aui différents systèmes pénitentiaires^ nous 
n'en connaissons aucun en Europe et aux États-Unis 
qui fournisse la démonstration de son efficacité fondée sur 
nte statistique criminelle d'une exactitude ijTrécusablè. 
Prenons par exemple le système dont on est le plus 
préoccupé en ce moment et qu'on désigne sous le nom 
de système irlandais ; quelles garanties sérieuses de son 
^ficacité peut-il puiser dans le témoignage de la sta- 
tistique crimihelle qui îui fait défaut? 

Il y a plus. C'est qu'alors même qu'il pourrait pro- 
duire une situation similaire à celle delà France et une 
statistique de l'administration de la justice criminelle 
d'une égale exactitude, il faudrait en fournir une autre, 
celle des libérés émigrés, afin de ne pas attribuer à 
l'efficacité du système une diminution de récidives qui 
fté serait imputable qu'à l'éÉiigration. 

Nous avons vu avec satisfaction -que plusieurs mem- 
bres des comités nationaux avaient appelé l'attention du 
Congrès sur les perfectionnements à apporter à la statis- 
tique criminelle. 

Mais il faudrait aussi s'entendre sur la «Minière de 
i^^en servir. Ainsi par exemple on ne peut knposeir un 
temps iiidéfitiiment prolongé aux recherches de la stai/is- 
ti(îU!è pôUt* è'Oïiôlater les récidives (1) des libérés et à la 

(1) Voir riutéressant écrit que vient de publier sur Us récidives 
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responsabilité du régime pénitentiaire» à Ia o\M^e âvir 
quel elles sont imputées. Il faut une limite à la durée (}a 
ces recherches et de cette responsabilité. 

Celle qui a été adoptée en France est de trois ane. Il 
appartient au Congrès d'en apprécier la convenance. 

La question des règles qui doivent se rattacha au 
perfectionnement et à l'usage intelligent et scientifique 
de la statistique criminelle est d'une telle importwcç 
que nous ne voudrions pas la traiter ici incidemment 
devant l'Académie, et nous nous bornons à l'effleurer en 
nims réservant d'y revenir. 

RÉSUMÉ. 

La première partie de nos observation? ^ été consa^ 
çxé^ au point de vue historique de l'organisation prépa- 
ratoire du Congrès de Londres e( de son objet, à quel- 
ques appréciations de son programme, et enfin à l'im- 
portance des résultats qu'on devait en attendre. 

C'est au point de vue théorique et pratique que nous 
nous sommes placé dans les considérations générales 
que comprend la seconde partie, divisée en six para- 
graphes. 

Les premiers sont consacrés à définir le sens çt 
le but de l'idée pénitentiaire, le rôle qu'elle doit jouer 
dans la théorie de l'emprisonnement et qui ne sau- 
rait être celui de la philanthropie. Ils indiquent les 
service? rendus pî\r la discipline de l'Eglise à \^ disci^ 

~un savant jurisconsulte, M. d'Oliv^roiia, conseiller à la Cour su- 
prême de Stoekholm. 
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pline pénitentiaire, qui a emprunté au couvent catholi- 
que les deux systèmes de l'encellulement de jour et de 
nuit, et de celui de nuit seulement avec la règle du si- 
lence, systèmes qui ont fait tant de bruit sous les noms 
de Philadelphie et d'Auburn. 

On y trouve enfin les principes qui ont été et sont tou- 
jours les fondements de notre théorie de Temprisonne- 
ment : 

Adoption du système cellulaire de nuit pour tous les 
degrés de cette théorie; 

Admission du système cellulaire de nuit et de jour, 
sous le nom d'emprisonnement séparé pour les détenus 
avant jugement, et sous celui d'emprisonnement indi- 
viduel pour les condamnés adultes, mais dans la limite 
d'un an seulement; 

Application d'un système cellulaire au transfèrement 
des détenus de tout sexe, de tout âge, et de toute catégorie. 

Tels sont les trois emprunts faits par notre théorie au 
système cellulaire de la discipline de l'Eglise. 

Nous avons dit que la théorie de l'emprisonnement 
pénitentiaire, en s'appropriant la discipline purement 
pénitentielle de l'Église, avait deux lacunes à y rem- 
plir, celle de la combinaison des deux grands mobiles 
temporels de la crainte et de l'espérance, et celle du 
triage des moralités. 

Nous avons signalé de plus que les codes pénaux par 
la répartition des différentes catégories de condamnés en 
établissements distincts, n'avaient procédé qu'à un 
triage bien insuffisant des moralités, puisqu'ils ne s'é- 
taient pas occupés d'introduire dans le régime intérieur 
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de chacun de ces établissements, un classement répres- 
sif et rémunératoire fondé sur les deux grands mobiles 
de la crainte et de l'espérance, et sur les trois condi- 
tions de rinitiative, de l'épreuve et de la régénération. 

Nous avons ainsi posé comme base fondamentale de 
la théorie pénitentiaire la classification répressive et ré- 
munératoire en trois quartiers, d'épreuve, d'espérance 
et d'exception, affectés, le premier aux douteux, le se- 
cond à ceux qui donnaient l'espoir d'amendement, et le 
troisième aux pervers récalcitranls. 

Nous avons ajouté qu'il ne fallait pas que rétablisse- 
ment pénitentiaire excédât un effectif de quatre cents 
détenus, pour permettre au système de la classification 
répressive et rémunératoire de fonctionner sérieusement 
et avec efficacité. 

C'est ainsi que nous avions conçu en 4828 la théorie 
de l'emprisonnement et que nous la concevons encore, 
parce qu'elle nous semble donner satisfaction au double 
but de l'emprisonnement, l'un négatif, pour empêcher* 
autant que possible la corruption mutuelle, l'autre po- 
sitif pour opérer l'amendement légal. Nous avons mon- 
tré que le système pensylvanien annulait le second en 
s'occupant exclusivement du premier; que pour empê- 
cher le détenu d'en démoraliser un autre, il lui inter- 
disait de se moraliser lui-même ; qu'enfin ce système 
n'avait .pas vu que dans la vie en commun, le danger 
venait surtout de l'agglomération^ 

Nous persévérons à être profondément convaincu que 
notre théorie a fait assez pour combattre le danger des 
communications dans la vie en commun, lorsqu'après le 
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triage légal des moralités par le cedA péaal> qui a ré- 
parti les coxulamnés en différents élabU^sements OQrre»- 
pondant à la gravité de leur condamnation, elle a intro^ 
duU dans le régime intérieur de chacan de ces étaMÂs-^ 
semenls : 
Visolement denuU; 
La règle du silence pendant le jour ; 
La prescription essentielle du chiffre de quatre cents 
détenus comme maximum de Teffeclif ; 

Enfin la classification répressive et rémunératoire qui, 
dans ses mutations intelligentes et incessantes, étudie les 
douteux^ encourage les bonnes dispositions par l^ qii.ar- 
tier d'espérance et vient réfréner les mauvais instincts 
par le quartier d'exception. 

Ajoutez-y pour les jeunes détenus le système de la 
colonie agricole répressive et pénitentiaire foaadé sur l'a- 
mendent de l'enfant par la terre et de la terre par L'en- 
fant, avec les réserves indiquées pour ies antécédwts. 
industriels et les relations de famille, et l'on aura 
une tbféorie dont les principes fondamentaux ne nous 
paraissent pas avoir eu à souffrir jusqu'ici du témoi- 
gnage de l'expérience. Il nous semble, en effet, que ces 
principes qui ont survécu à la polémique entre les 
régimes d'Auburn et de Philadelphie, se retro«ivent au* 
jourd'bni au fond de tous les systèmes nouveaux et 
leur servent de base. 

Après avoir consacré les premiers .paragraphes de 
cette seconde partie à jusiifiser notre responsabilité de 
théoricien, nous devions songer à celle de praticien. 
Toutefois nous ne pouvions embrasser ici l'ensemble 
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lioja gépérate cte^ pri^w^ 4e Fyaace, et 4a9$ Tex^qiw 
de, h^v^iàew^ du conseiU, de^^ iaspeoteura géi^£im de 

Nous> iiov3 somo^es «jttacbé à \m seul pQna,t) celui qui 
pQu:irait le plus engager noire responsabilité «morale, 
c'çst-à-dire de la part qui pouvait revenir à, riufluei?<c^ 
de nos principe^^ daos les dépeusas^ si ou^eu$çs« que 
l'ali$ence de plau d'ensemble et de regrettable lefgj- 
versatipns ont $utraînée$ en Frarice, danp le^ Urayaui: 
de con3;tiructiai^ et d'appropriatiqu d^ tiâjtiwi^nt^ dies; 
prisons. 

Mais en dégageant nos principes de la solidarité des 
fautes commises, et en ne dissimulant pas combien il y 
avait dans Tétat de nos établissements d'imperfections à 
corriger et de lacunes à remplir, combien enfin la France 
était encore éloignée d'avoir accompli l'œuvre de la ré- 
forme pénitentiaire, nous avons voulu qu'il lui fût tenu 
compte des remarquables résultats déjà réalisés dans 
la voie de cette réforme. Nos deux derniers para- 
graphes ont eu pour objet de réfuter, l'un au point de 
vue historique, l'autre au point de vue statistique, le 
reproche immérité adressé à notre pays de se trouver 
dans un état d'infériorité vis-à-vis des pays étrangers 
sous le rapport du régime de ses prisons, tandis qu'au 
contraire il est placé, dans le mouvement progressif de 
la réforme pénitentiaire, au premier rang des nations 
civilisées, par la double initiative de l'idée théorique et 
de l'application pratique. 

Nous remercions l'Académie d'avoir bien voulu prêter 
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une si bienveillante attention à la lecture de ces obser- 
vations, dans lesquelles nous avons rappelé les principes 
théoriques et pratiques qui sont, selon nous, les fonde- 
ments de la réforme pénitentiaire, avec cette profonde 
conviction qu'inspire toujours ce que Ton croit la vérité , 
mais cette croyance éprouve le besoin incessant de cher- 
cher le contrôlé de la discussion et de Texpérience. C'est 
à ce double titre qu'en soumettant respectueusement ces 
observations au Congrès pénitentiaire de Londres, nous 
' avons moins la prétention de lui apporter quelques lu- 
mières, que l'espérance de beaucoup en recueillir. 



--5»- 



A M. LE DOCTEUR WINES 

COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 

IT 

SECRETAIRE DU COMITÉ NATIONAL DES ÉTATS-UNIS 
POUR LE GONGRÂS PÉNITENTIAIRE DE LONDRES. 



Part», le 18 juin 1872. 

M01fSIB1T&, 

J'ai reçu votre lettre du 1" mai qui m'invitait, d'une ma- 
nière si pressante et si gracieuse, à me rendre au congrès 
pénitentiaire de Londres. J'attendais, pour vous en remercier, 
votre présence à Londres où, d'après vos indications, je pré- 
sume que vous êtes récemment arrivé. 

Mais avant de répondre à votre lettre, je dois vous expri- 
mer mes regrets d'avoir été privé de l'honneur de vous rece- 
voir, lorsque vous vous êtes présenté chez moi à Paris dont 
j'étais absent ; et je regrette davantage encore de n'avoir pu 
assister à la séance de l'Académie du i septembre 1871, dans 
laquelle vous avez donné communication de votre mission 
relative au Congrès pénitentiaire de Londres. 

Je TOUS remercie de cette intéres9ante communication, 
mais je vous remercie surtout de vos généreuses sympathies 
pour ia France, que vous avez si noblement exprimées et 



dont vous me renouvelez dans yotre lettre la chaleureuse 
expression. 

Je sais que tous avez vu à Washington la seule héritière 
d'Edouard Livingslon, votre célèbre crimînaliste, dont une 
librairie française publie le système de législation criminelle 
prépar*^ pour la Louisiane et les États-Unis. Ëtle vous aura 
dit qu'au qqsi (|e l'^LCPitié qui m'unissait k soa illustre 
père, associé étranger de l'Académie des sciences ^ morales et 
politiques, elle m'avait exprimé lo désir que je. mç chargeasse 
de rédiger la préface de cette édition française, pour honorer 
la mémoire du grand codiQcateur qui avait inscrit sur le 
frontispice de son beau monument de législation criminelle : 
Régime pénitentiaire^ abolition de la peine de mort^ ces 
deux réformes de civilisation chrétienne, auxquelles, depuis 
1 827, ont été consçicrés tous les travaux et tous les écrits de 
ma vie. 

Le désir de la ûlle d'Edouard Livingston devenait pour 
moi un devoir que je viens de remplir. Cette édition 
française pera offerte au Congrès de Londres et vous y verrez, 
Monsieur, que j'ai vquIu honorer dans Livingston le peuple 
des États-Unis; car rien ne rehausse taqt la renommée 
d'un grand peuple que celle des grands hommes qu'il a 
produits. 

{ja célèbre société pour l'amélioration des prisons aux 
Étals-Unis qui, en prenant l'initiative de la convocation du 
Congrès pénitentiaire de Londres, a pris aussi, h cette occa- 
siouy celle d'une édition nouvelle des œuvres de Livingston, 
se convaincra qu'à ce double point de vue je m'associe à 
ses inspirations et m'identiQe avec sa pensée, 

JVriye maiateneiqt, Moasieur, à votre lettre du 1" mai, 
et je sqîs fort touché de votre in3istance et du prix que'vous 
attachez à ma présence, ou au moins^ en cas d'empêchement 
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absolu, à renvoi de é[uel(}oeà bomiïiunicatiotid dedUivéeà au 
Congrès. Je ne me fais pas toutefois. Monsieur, illusion siir 
les sentiments i}ui peuvent volis animer. Ail milieu des hommes 
d'un mérite si éminent que ce Congrès va réunir, mon ab- 
sence sous ce rapport restera bien inaperçue. Ce n'est donc 
pas tt mofl savoir que votre invitation s'adresse, mais à 
rancienneté des services que j'ai rendus à la réforme 
'pénitentiaire. C'est à mes chevrons que je dois votre bien- 
veillance et à un seutiment de déférence envers celui qui a 
été en France le promoteur de ia réforme pénitentiaire et 
qui aurait pu peut-être en être te doyen ait Congrès ûe 
Londres. 

C'eût été bien de la joie pour mon &mê de me trouver au 
milieu de cette brillante phalange de savants criminalistes 
qui marchent généreusement dans la voie des seules conquê- 
tes dont l'humanité devrait êtrCs préoccupée, celles de son 
perfectionnement moral dont en ce moment elle s'éloigne 
beaucoup malheureusement en Europe, car ce n'est pas par 
le progrès du militarisme, mais par celui de Tesprit humain 
qu'il doit se réaliser. 

Le voyage de Londres m'est interdit par l'inOrmité dont 
je suis atteint. Nous autres,, hommes voués à la science, 
ne sommes pas rangés par le vocabulaire du jour parmi oe 
qu'on appelle les classes laborieuses, et je ne sais par quelle 
perturbation d'idées ce titre se trouve exclusivement réservé 
aux ouvriers appliqués à des travaux manuels, comme si ft 
notre époque le travtîl n'était pas ïe devoir et l'honneur ée 
tous. Si les ouvriers de la pensée n'usent pas leurs bras, ite 
usent leurs yeux et la téùié les atteint. J'en sais frappé 
depuis 1866, et c'est là» Monsieur, mon excuse de ne pouvoir 
me rendre au Congrès de Londres. 

Heureusement la Prt)vidence a permis qu'en cessant de 
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voir, Je ne cessasse pas de travailler, et je viens ici, Monsieur, 
répondre à votre demande de quelques communications pour 
le Congrès. Si je n'ai pas cru devoir vous donner mes appré- 
ciations et mes renseignements en réponse aux divers docu- 
ments et questionnaire que vous m'avez adressés, ce n'est 
pas assurément que j'aie pu en méconnaître Tlmportance et 
Futilité. Hais comme je pouvais être appelé, en ma qualité 
de membre de l'Institut, ainsi que je l'ai été, en effet, à 
examiner de quelle manière l'Académie des sciences morales 
et politiques devait témoigner l'intérêt qu'elle vous avait 
exprimé pour le Congrès de Londree, certaines réserves 
m'étaient imposées. 

Je puis vous dire que l'intention de TAcadémie aurait été 
de se faire représenter au Congrès par deux membres titu- 
laires, l'un delà section de législation et l'autre de la sec- 
tion de morale, et par un académicien libre. L'émînent cri- 
minaliste, M. Faustin Hélie, n'a pu accepter cet honneur en 
rais )n des devoirs que les hautes fonctions judiciaires lui 
imposent comme président de la Chambre des affaires crimi- 
nelles à la Cour de cassation. Vous savez la cause qui a dû 
m'y faire renoncer moi-même. Mais heureusement aucun 
obstacle n'empêche mon savant confrère M. Ch. Vergé de se 
rendre au vœu de l'Académie et d'aller au Congrès pour 
y recueillir les utiles informations qu'elle doit en attendre. 

L'Académie ayant désiré que M. Ch. Vergé, comme il le 
désirait lui-même, se concertât avec M. Faustin Hélie et 
moi avant son départ, des conférences vont avoir lieu : Je 
pourrai y soumettre mes idées à mes savants confrères, et 
s'ils veulent bien les accueillir, j'en ferai l'objet d'une com- 
munication à l'Académie qui sera imprimée dans le compte- 
rendu de ses séances. 

J'aurai Tbonneur de vous adresser quelques exemplaires 
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du tirage séparé de cette commaofcatioD et de voas prier 
d'en faire agréer au Congrès le respectueux hommage. 

Vous ayez vu, Monsieur, que la France au milieu de ses 
malheurs n*avait pas abdiqué le rôle qu'elle doit conserver 
dans la marche des idées civilisatrices. Une loi du 25 mars 
dernier a créé une commission à TefTet d'ouvrir une enquête 
sur le régime pénitentiaire. Cette commission, composée de 
quinze membres de TAssemblée nationale, a la faculté de 
s'adjoindre pour cette enquête pénitentiaire les personnes 
étrangères è^l 'Assemblée dont elle jugerait le concours utile. 
Cette commission dont j'ai l'honneur d'être membre adjoint 
est à l'œuvre. Mais ce n'est pas au début de ses utiles inves- 
tigations qu'elle peut avoir la pensée d'une publication pré- 
maturée du compte-rendu de ses travaux ^ l'Assemblée na- 
tionale. 

Sous l'inspiration de vos généreuses sympathies pour mon 
pays, vous me dites en termes qui m'ont profondément ému : 
« J'aime votre pays'; o» m'a inspiré cet amour dès mon en- 
« fance, et je suis par conséquent très-désireux que la 
« France ocupe sa vraie position, qui sera nécessairement 
« une des plus importantes dans le Congrès. » Si votre vœu 
ne se réalisait pas, comme je le crains, ce ne serait pas la 
faute de la France^ mais celle du temps qui lui a manqué. 
J'ai été frappé de voir plusieurs comités étrangers exprimer 
dans les réponses qu'ils vous ont adressées^ le regret que 
l'ouverture du Congrès ne pût être ajournée à un an, en se 
fondant sur l'insuflisance du temps en [général et insistant 
sur cette insufGsance pour la France en particulier. J'ai été 
heureux de remarquer que lorsqu'il s'agissait de questions 
relatives au perfectionnement moral des nations et au pro- 
grès de l'esprit humain, la France occupait toujours la 
place qui doit lui revenir dans l'estime du monde civilisé. 
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3è M tetmifieiiai tms, MODBieuir, e^tte lûioeue lettre sattft 
vous dire <pïe Je serai préseùt par là pensée à t<mâ lèà tra- 
raul du Congrès, et que je snis rempli de l'espoir que par 
TimportaDee de ses délibérations et des résultats qu'on doit 
en atKe^dre, Il imprimera une utile et féconde impulsion à la 
réibrme |>éniteMldire en Europe et aut États-Unis. Ge sera 
la récompense de t^ persévérants efibrls. 

Veuillez agréer, Mon^or, rassurant de mes «etitimenta 
très^istioguéf. 

Cb. Lucis. 



Orléani. -« Imp. Krnest GoUs. 



EXAMEN CRITIQUE DU PROGRAMME 

DO 

COIBÊS INTEMTIONÂL PnEUMRS Dl LONDRES 

ET 
NÉCESSITÉ DE DEUX CONGRÈS COMPLÉMENTAIRES 

RELATIFS A l'aBOUTION DE LA PEINE DE MORT ET A LA CIVILISATION 
DE LA GUERRE. 



Le Congrès international pénitentiaire de Londres nous 
parait devoir donner lieu à deux sortes d'appréciations bien 
distinctes : l'une relative aux travaux et aux résultats de ce 
Congrès, et l'autre qui concerne seulement son programme. 

Dans un premier et intéressant rapport, lu à l'Académie 
des sciences morales et pqlitiques à la séance du 10 août, 
notre savant Confrère, M. Ch. Vergé a déjà donné d'utiles 
indications sur la composition du Congrès et la marche de ses 
travaux, se réservant de présenter à l'Académie un mémoire 
plus étendu sur les conditions actuelles du régime péniten- 
tiaire dans les principaux Etats de l'Europe, la France excep- 
tée, et sur les résultats probables du Congrès. 

Dans les observations que nous venons soumettre en ce 
moment à l'Académie, et qui font suite à celles que nous lui 
avons présentées dans les séances des i2 et ^9 juin, sur l'or- 
ganisation préparatoire du Congrès international péniten- 

6. 
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tiaire de Londres, nous voulons rester en dehors du cadre 
que notre Confrère, M. Ch. Vergé, s'est tracé et qu'il a si bien 
commencé à remplir. 

L'avenir et l'utilité des congrès scientiQques nous parais- 
sent dépendre d'abord de la conception pratique de leurs pro- 
grammes, jointe à la spécialité bien définie de leur objet. 
Mais il y a une condition de plus à remplir. 

Dans la marche des sciences les Académies sont en quel- 
que sorte les Sénats de ce gouvernement intellectuel dont les 
Congrès peuvent èire considérés comme les États-Généraux. 
Les Académies sont appelées à conserver les traditions de la 
science, à en diriger et contrôler les études par les sujets et 
les jugements de leurs concours, à en seconder enûn etcons- 
tater les progrès par la permanence de leur institution et la 
régularité de leurs travaux. 

Mais cette permanence peut offrir parfois peut-être recueil 
de ne pas accélérer assez la marche de la science. Les congrès 
sont destinés à remédier à cet inconvénient. Ils ont moins à 
résoudre qu'à provoquer et à élaborer les questions qui inté- 
ressent la science et à en stimuler ainsi d'une manière inces- 
sante le déveIoppemen^ progressif. Mais pour remplir cette 
mission, il ne faut pas que les Congrès spéciaux se discré- 
ditent par leur multiplicité exagérée et leur mouvement 
désordonné et décousu. 

Il ne faut pas seulement s'occuper de la nature des travaux 
et de l'ordre des délibérations qui doivent caractériser la spé- 
cialité et la conception pratique de chacun d'eux : il faut de/ 
plus étudier, déterminer et suivre l'enchaînement qui doit 
exister dans l'ordre et le développement logique des Congrès 
scientifiques, pour répondre aux besoins moraux et concourir 
rationnellement aux progrès de la civilisation. 

Nos observations se diviseront ainsi en trois parties : 
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La première, consacrée à Texamen critique du programme 
du Congrès pénitentiaire de Londres sous le rapport de sa 
spécialité et de sa conception prafiqa45; 

Les deux autres auront pour objet la nécessité de deux 
Congrès complémentaires qui nous paraissent devoir être 
la conséquence logique du Congrès pénitentiaire de Loûdres, 
Tun relatif à l'abolition de la peine de mortel l'autre à la 
civilisation de la guerre. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

APPRÉCIATION CRITIQUE DE l'OROANISATION PRÉPARATOIRE ET DÉFI- 
NITIVE DU PROGRAMME DU CONGRÈS PÉNITENTIAIRE DE LONDRES. 

Cette appréciation critique n'est de notre part que Teffet 
des sympathies et des espérances que nous inspirent les con- 
grès scîentiQques. 

Si, dans nos observations des 22 et 29 juin, nous avons 
attaché tant d'importance au programme préparatoire de ce 
Congrès, et si nous en attachons encore une plus grande au- 
jourd'hui à étudier la manière dont il a fonctionné, c'est que 
l'avenir des Congrès scientifiques, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, nous parait être dans la conception d'un programme 
qui en fasse une institution pratique en montrant la ma- 
nière dont il convient d'en préparer et d'en conduire les dé- 
libérations. 

Le programme préparatoire de ce Congrès a été inspiré 
par d'excellentes intentions ; il contenait à plusieurs égards 
de bonnes dispositions. Mais il en présentait d'autres trop 
défectueuses pour qu'il lui fût permis de fonctionner réguliè- 
rement dans son ensemble. Toutefois des circonstancee im- 
prévues et des tiraillements intérieurs ont été pour son 
insuccès une cause qu'il serait injuste de méconnaître. 



I 



Dorée. — C'est à Middle-Temple-Hall, ancienne de- 
meure des Templiers, ornée encore de leurs drapeaux et de 
leurs armures, et appartenant aujourd'hui à la corporation 
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des avocats de Londres, que le Congrès s'est ouvert à la date 
du 3 juillet qui avait été fixée, et îl s'est clos le samedi 13. 
Sa durée présumée, qui devait être de quinze jours au moins, 
n'a été que de dix, dont neuf seulement consacrés à ses tra- 
vaux, en raison de leur suspension le dimanche 7. Il a tenu 
une séance générale par jour, rarement deux. Ce temps était 
matériellement insufiisant pour Timportance de ses travaux 
en comités et de ses délibérations en séances générales. De 
là cette mesure qui a été généralement blûmée, de ne per- 
mettre à chaque membre d'exposer l'opinion ou le système 
qu'il avait à produire que dans la limite de dix minutes. Le 
travail intellectuel ne peut être assimilé au travail mécanique 
qui procède à la vapeur, et la précipitation exagérée le con- 
damne à l'impuissance et à la stérilité . 



II 



Diversité des langues. — Le programme prépara- 
toire s'était fait une singulière illusion que nous n'avions pu 
partager lorsqu'il avait cru qu'il pouvait être permis aux délé- 
gués des diverses nations de venir dans ce Congrès interna- 
tional s'exprimer dans leur langue maternelle, à l'aide dln- 
terprètes qui présenteraient des traductions orales. C'était 
tenter l'impossible. L'usage d'une seule langue est la condi- 
tion nécessaire de la discussion orale dans la tenue des 
congrès. Du moment où la langue choisie pour la discussion 
orale n'avait pas été déterminée, l'élément anglo-américain 
qui offrait une prépondérance numérique si considérable 
dans le Congrès, a naturellement imposé la sienne, et la 
langue anglaise est devenue en réalité dans les séances géné- 
rales la langue à peu près unique de la discussion orale. 
Le comité international américain avait craint évidemment 
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de blesser des susceptibilités nationales en faisant le choix 
• d*une langue unique. Mais c'était là une réserve exagérée, 
puisqu'il n'avait qu'à invoquer et suivre l'autorité d'un pré- 
cédent établi. 

Il est une langue, en effet, dont l'usage est adopté par les 
coqgrès politiques, c'est celui de la langue française. Cet 
usage a dpjà même été consacré par plusieurs congrès scien- 
tifiques. Nous citerons, par exemple, .le célèbre congrès 
international d'archéologie préhistorique qui, cette année 
môme, a tenu à Bruxelles, en août, sa sixième session. A la 
session seulement qui se tint en Angleterre, à Norwich, la 
langue ft*ançaise ne fut pas la langue unique. Mais elle le fut 
aux sessions de ce congrès qui eurent lieu à Paris, à Neuf- 
châtel, à Copenhague et à Bologne. 

Un fait assez significatif a prouvé au Congrès de Londres 
l'inconvénient d'avoir voulu réagir contre l'usage précédem- 
ment établi de la langue française, c'est que le Congrès s'est 
divisé en deux portions dont Tune, composée des délégués 
des diverses nations qui parlaient la langue française, a formé 
une section spéciale qui, Inférieure sous le rapport du 
nombre, parait n'avoir pas été la moins remarquable et la 
moins remarquée sous le rapport de l'ordre de ses délibéra- 
tions et de l'importance de ses travaux. 

Espérons donc qu'il en sera à l'avenir du Congrès péni- 
tentiaire international comme il en a été du Congrès inter- 
national d'archéologie préhistorique, et qu'on y reviendra à 
l'usage de la langue française consacré par l'autorité des pré- 
cédents. 

in 

Ordre des Iravaax —La confusion que plusieurs 
comités nationaux avaient prévue dans le classement des 
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questions et l'ordre des travaux ne s'est que trop réalisée, et 
elle eût été peut-être en grande partie évitée par le mode 
indiqué dans nos observations, et qui nous avait semblé le 
plus naturel à suivre, celui de se placer aux trois points de 
vue historique, théorique et pratique en passant success ve- 
ment Me l'un à l'autre, a Le Congrès, disions-nous, nous 
« paraîtrait devoir débuter par le point de [vue historique, 
« c'est-à-dire que le groupe des délégués de chaque pays dé- 
co vrait avoir un rapporteur chargé de présenter un exposé 
« exact et succinct de l'état présent des prisons et du ré- 
« gime pénitentiaire de cette contrée. 

« Le second point de vue dans Tordre des travaux et 
« conformément à Vapplication aux sciences morales de la 
« méthode d'observation, devrait être d'examiner, s.'il y a 
« lieu de déduire de l'ensemble des faits constatés quelques 
(( principes généraux acquis à^la théorie de la réforme péni- 
« tentiaire. 

a Le troisième point de vue enfin, celui pratique, consis- 
« lerait dans la constatation et l'appréciation des particula- 
« rites qui, sous le rapport de la différence des races, des 
« climats, des mœurs, des traditions historiques et natio- 
« nales doivent différencier l'exécution des principes théori- 
« ques précédemment reconnus, et exiger par conséquent, 
« pour l'éducation pénitentiaire en particulier, cette étude et 
<i cette liberté des méthodes que réclame l'éducation en gé- 
« néral (1). » 

Notre savant confrère, M. Ch. Vergé, a reconnu dans son 
rapport précité les incontestables avantages de ce plan que 
nous proposions (2). Mais nous reconnaissons que ce mode 

(1) V. Observations, p. 17 et 18. 

(2) « Ce plan était, dit M. Ch. Vergé, méthodique et rationnel 
« et devait amener des communications d'un caractère à la fois 
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n*était plus applicable dans la limite de neuf jours pour la 
durée du Gougrès, et de dix miDutes pour les communica- 
tioDS en séance générale. La première condition pour faire 
bien, c'est de ne pas s'interdire le temps de bien faire. 



IV 



Moltlpllelié des Queallons. — L'un des côtés les plus 
défectueux que nous arions signalés dans le programme pré- 
paratoire de Londres, c'était Tabus des questionnaires et la 
multiplicité des questions. Ce Congrès international (ne de- 
vait pas être appelé à embrasser et à discuter^toutes les ques- 
tions de la réforme pénitentiaire, mais seulement celles qui 
dans Tordre rationnel se recommandaient comme les plus 
urgentes à son attention. Or, il en est deux dont l'impor- 
tance ne nous avait pas paru suffisamment appréciée par le 
4)rogramme préparatoire, et que nous avions spécialement si- 
gnalées à l'examen du Congrès. 

L'une était la question si capitale, selon nous, et si négli- 
gée de savoir a quel doit être le nombre maximum des pri- 
• sonniers ou des condamnés détenus admissibles dans une 
a mêqie prison, t Provoquer l'étude de cette question, c'était 
amener dans un temps prochain la conviction générale 
qu'en écartant par un maximum rationnel et modéré de po- 
pulation le danger de l'agglomération, on éviterait à l'avenir 
la principale cause des échecs du passé. 

L'autre était celle de l'étude de la classification des pri- 

« théorique et pratique ; il impliquait entre les représentants des 
« différents pays appelés à figurer au Congrès un échange suivi de 
c faits et d'idé^ et un contrôle rigoureux des chiffre^ et des doc- 
« trines émises. » 
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sonniers suivant leur moralité, comme l'une des bases du 
système péni ten tiaire . 

Cette double faute, qu'avait commise le programme pré- 
paratoire, de présenter un nombre exagéré de questions et 
de n'avoir pas apporté le discernement nécessaire dans l'ap- 
préciation de leur importance respective, devait avoir pour 
conséquence inévitable d'appeler l'initiative individuelle à se 
préoccuper du triage de ces questions et à soumettre aux dé- 
libérations du congiès celles qui lui paraîtraient mériter 
l'intérêt de Iji priorité. 

Or, les deux premières questions dont a été saisi le con- 
férés sont précisément celles précitées dont l'urgence avait 
été signalée dans nos Observations, c'est-à-dire celle du 
maximum de détenus admissible dans une prison, introduite 
par M. Ekert, et celle de la classification des détenus suivant 
leur moralité, introduite par M. d'Âlinge. 



•ysténies généraux* — Par une singulière inconsé- 
quence, le programme préparatoire qui avait fait une part 
trop considérable aux questions partielles, semblait au con- 
traire trop laisser dans l'ombre les systèmes généraux. Or 
deux surtout, le système cellulaire appliqué à tous les degrés 
de l'emprisonnement, que nous appellerons système cellu- 
laire continu^ et celui désigné sous le nom de système ir- 
landais, et qui nous semble mieux caractérisé par celui de 
système progressifs occupaient une trop largejplace dans les 
études des criminalistes pour se résigner à un rôle aussi ef- 
facé dans les délibérations du congrès. Aussi, tandis que 
dans les séances générales, où régnait à peu près exclusive- 
ment la langue anglaise, se discutaienf les questions par- 
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tielles, dans la section dite section -française, c'est-à-dire 
celle où la discussion orale avait lieu en français, se produi- 
saient les systèmes généraux. M. Crofton y exposait les prin- 
cipes et les conditions du système irlandais dont il est Tun 
des principaux promoteurs, et M. Stevens, inspecteur géné- 
ral des prisons dé Belgique, y invoquait chaleureusement les 
résultats de Texpérience. dont le système cellulaire lui pa- 
raissait avoir le droit de se prévaloir à la prison de Louvain 
malgré les déclarations de son savant contradicteur, M. Bel- 
trani-Scalia, inspecteufi général des prisons dltalie. 



VI 



Caractère •«ml-offlclel. — Nos Observations Jà\dL\eni 
signalé dans l'organisation préparatoire du congrès un trait 
original, celui de se présenter à un point de vue semi-offi- 
ciel (I). Il devait offrir à la fois le concours des gouverne- 
ments et celui des peuples pour la réforme pénitentiaire, et 
c'est à ce double point de vue que le docteur Wines s'était 
présenté aux criminalistes et aux associations pour l'amélio- 
ration des prisons, et qu'il avait été en quelque sorte accré- 
dité auprès des gouvernements européens par le président 
des Etats-Unis.- Ce caractère semi-officiel n'a pas fait com- 
plètement défaut au congrès de Londres ; mais, à l'exception 
de l'Angleterre et des Etats-Unis, les délégués officiels et of- 
ficieux des autres nationalités ont été en trop petit nombre 
pour constituer à l'un ou à l'autre de ces deux points de vue 
une représentation sérieuse. 

« Quinze des Etats de l'Union américaine étaient, dit le 
« docteur Wines, officiellement représentés dans le Congrès 

(1) V. Observations, 1" partie, p. 5. 
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a par des délégués nommés par leurs gouvernements res- 
« pectifs. » Quant à rAngleterre, lord Granville avait ex- 
primé dès le début que le gouvernement, dont les sympa- 
thies du reste étaient acquises au Congrès, voulait rester à 
Técart. Dans la séance du samedi 6 juillet, M. Bruce, secré- 
taire d'Etat de Tintérieur, avait ctu devoir venir déclarer au 
Congrès qu'il était inexact de dire, ainsi qu'on l'avait fait, 
que le gouvernement fut indifférent aux travaux du Congrès; 
qu'à la vérité le gouvernement avait pensé qu'il était plus 
convenable pour lui de ne pas y prendre une part active, 
mais qu'il désirait donner aux délégués les informations of- 
ficielles les plus complètes. 

Ainsi le Congrès n'a pas reproduit dans son ensemble le 
caractère semi-officiel qui était la pensée de son programme. 



VII 



Caractère International. — Un point important à 
signaler, c'est que le but principal et essentiel de ce pro- 
gramme préparatoire, celui de Congrès véritablement inter- 
national, n'a été qu'incomplètement atteint. 

Dans une lettre en date du 16 juillet, qu'il a publiée et 
adressée au peuple américain comme l'expression de ses pre- 
mières appréciations relatives au Congrès dont il a été le 
promoteur, M. le docteur Wines dit que vingt-trois natio- 
nalités différentes et quinze Etats de l'Union américaine y 
étaient représentés, et il se félicite avec raison d'un pareil 
résultat qui est dû pour beaucoup à son initiative et à son 
infatigable activité. Mais il faut aller au fond des choses et 
lire dans le rapport de notre savant confrère, M. Ch. Vergé, 
quel était le contingent respectif de ces diverses nationalités. 
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• Si Ton consulte, dîMl, le document officiel qui nous a été 
« remis dans les premiers jours du Congrès, on comptait 

• près de cent membres américains et plus de trois 

• cents membres anglais A côté de ces longues co- 

« lonnes d'Américains et d'Anglais, quel est le contingent 

• des autres pays ? Hélas I j'ai le regret de le confesser, ce 
« contingent atteste une fâcheuse disproportion. Ainsi 
« l'Autriche avait deux représentants ; le Brésil, un ; la 
i Belgique, six ; Chicago, le Chili, chacun un ; le Dane- 
« mark, deux ; la France, cinq ; l'Allemagne, quatorze ; la 
fl Grèce, un; la Hollande, sept; la Hongrie, un; les Indes, 
« deux, rilalie, trois; la Norwége, un ; la Russie, quatre ; 

• l'Espagne, un ; la Suède, trois ; la Suisse, trois ; la Tur- 
« quie, un ; Victoria, un. » 

Ce Congrès international a donc été, numériquement, un 
Congrès anglo-américain, d'autant plus que l'élément an- 
glais, loin de s'effacer, y a fait sentir la loi de la ibajorité 
par l'usage à peu près exclusif de sa langue et la prépondé- 
rance de sa direction. 

M. Ch. Vergé dit judicieusement que la supériorité numé- 
rique des Anglais s'explique par la raison d'abord qu'ils 
étaient chez eux, par l'intérêt que ce grand peuple prend à 
toutes les questions sociales, et enfin par cette considération 
qu'il y a chez les classes élevées un désir très-vif de prendre 
part à tous les travaux de régénération sociale, d'améliora- 
tion progressive et durable. Mais cette aristocratie si puis- 
sante et si éclairée, ne s'avouant pas assez que le Congrès de 
Londres était une question internationale, l'a traitée un peu 
trop comme une de ces questions anglaises dont' elle a l'ha- 
bitude de prendre la direction. Ce n'étaient pas des repré- 
sentants des diverses nationalités, mais des membres émi- 
nents de la Chambre des lords et de celle des Communes que 
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lord GarnarvoD avait près de lui, en prenant possession de 
la présidence à la séance d'ouverture du Congrès dftnt le 
nom de Congrès pénitentiaire se trouvait remplacé par celui 
de Congrès des prisons. 

Le compte-rendu même de ce Congrès, récemment publié 
par la célèbre société anglaise Howard, fait remarquer que le 
discours du comte de Garnarvon était trop insulaire (1) et 
([lie le noble lord ne s'était pas assez souvenu qu'il parlait à 
un Congrès international. 

Dans sa lettre précitée au peuple américain, le docteur 
Wines ne dissimule pas que les jours de la courte existence 
du Congrès ne se sont pas écoulés sans quelques nuages. 
« Pendant plusieurs jours, dit-il, j'étais dans la crainte 
« qu*une explosion eût lieu et que l'assemblée ne se séparât 
<i dans la confusion. » Heureusement ces nuages se dissi- 
pèrent, et le 12 juillet, àMiddla-Temple-Hall un splendide et 
cordial banquet réunissait les délégués du Congrès qui se sé- 
paraient le lendemain en emportant le souvenir de la géné- 
reuse hospitalité qui caractérise la nation anglaise et le sen- 
timent de la grandeur de cette aristocratie qui s'attache à 
maintenir' par l'élévation de ses lumières celle de son in- 
fluence politique. 

Le docteur Wines pense finalement qu'on doit s'applaudir 
des résultats du Congrès, et le vénérable archevêque catho- 
lique de Westminster, Mgr Manning, dans une lettre du 
21 juillet, l'en félicite lui-môme en ces termes : 

« Nos remercîments vous sont dus comme promoteur du 
« Congrès international des prisons, duquel ne sont pas ré- 
« sultées seulement de très-utiles informations, mais aussi 
« l'établissement d'une permanente union de correspondance 

(1) Ce compte-rendu a èt^ tiré, sous la forme de brochure, à un 
grand nombre d'exemplaires pour.êlre distribué à l'étranger. 
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• à regard des statistiques et de la discipline des prisons. 
c( Mais sans l'initiative prise par vous et par le gouverne- 
« ment des Etats-Unis, je ne pense pas qu'on eût pu y at- 
a teindre (1). » 



vm 



•tatlsf Iqiie criminelle. — Le programme prépara- 
toire u avait pas méconnu que la statistique criminelle était 
loin de présenter à la science des garanties désirables. Mais, 
par une singulière inconséquence, le questionnaire n'en de- 
mandait pas moins des résultats comparés qui ne se fon- 
daient que sur le témoignage de la statistique. Nous avions 
indiqué dans nos Observations de juin (2) que toutes les com- 
paraisons fondées sur la statistique criminelle entre les divers 
systèmes des divers pays ne présenteraient aucune valeur 
scientiOque tant que les autres nations n'auraient pas ap- 
porté dans la statistique de leur justice criminelle les per- 
fectionnements réalisés à cet égard par l'administration fran- 
çaise. Ce point essentiel, pour les appréciations relatives aux 
progrès de la réforme pénitentiaire, n'a pas été négligé par 
le congrès. 

Le compte-rendu de la Société Howard des travaux du 
congrès de Londres mentionne à. la suite d'intéressantes dé- 
libérations sur l'importance d'un échange régulier de statis- 
tiques entre les principales nations, la nomination d'^un 

(1) Le compte-rendu de la société d'Howard fait un éloge bien 
mérité de Tesprit vraiment libéral de Mgr Manning, le seul repré- 
sentant du clergé catholique dans ce Congrès international péni- 
tentiaire. 

(2) V. Observations, 2« partie, S IV. p. 50. 
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comité spécial chargé de préparer sur une base uniforme un 
système de statistiques criminelles internationales. Nous 
croyons toutefois que c'est aller trop loin dans les espérances 
du perfectionnement de la statistique criminelle que d'aspi- 
rer à une statistique internationale qui présenterait une base 
d'une uniformité absolue. Ce serait vouloir ramener tous les 
peuples à une unification législative qui effacerait les parti- 
cularités de leurs mœurs, de leur histoire, de leur vie intel- 
lectuelle et morale, et détruire en un mot leur autonomie. 
On paralyserait le développement humain en substituant ce 
nivellement à l'esprit d'initiative et au stimulant de l'émula- 
tion entre les peuples. La statistique, cet élément si uMle 
d'informations scientifiques, ne peut d'ailleurs prétendre à 
être la science de la certitude. Elle ne vient pas, par Taulo- 
rité de ses chiffres, supprimer celle des faits de l'histoire et 
des principes de la philosophie. Ce qu'il faut lui demander, 
c'est d'apporter pour le perfeclioaneraent de la méthode plus 
d'esprit de suite et une plus grande véracité dans les appré- 
ciations de la réforme pénitentiaire. 

Ce comité, dont parle le docteur Wines au peuple améri- 
cain, serait chargé de décider l'opportunité de réunir dans 
un temps favorable un autre congrès international. 

Il ajoute que c'est en septembre 1873 que doit se réunir à 
Bruxelles ce comité permanent dont il donne la composi- 
tion (l). 

(1) Cette composition est indiquée dans l'ordre suivant : 

D' Wines, des États-Unis, président ; Beltrani-Scalia, d'Italie. 

secrétaire; G. W. Hasling, d'Angleterre; Loyson, de France; 

Guillaume, de Suisse; St^vens, de Belgique ; S. Pois, de Hollande ; 

D' Frey, d'Autriche ; comte Sollohub, de Russie ; baron von Hoit- 

zendorff, d'Allemagne. 



- 80 



IX 



mente écrites — C'est bien moins la discussion 
orale des questions qui font l'objet de leur examen, que le 
compte-rendu des travaux et des rapports écrits de leurs co- 
mités, qui constituent la principale utilité des Congrès scien- 
tifiques ; et cette observation devient surtout applicable au 
Congrès de Londres en raison de l'extrême brièveté du temps 
accordé à chaque orateur. Il faut espérer avec M. Ch. Vergé 
que le compte-rendu ofiiciel des travaux du Congrès n'aura 
pas de semblables rigueurs ; que l'écriture aura des fran- 
chises plus étendues que la parole et donnera une expression 
plus vraie et plus complète des opinions des orateurs et du 
travail des rapporteurs. 

Mais un service signalé que les congrès rendent à la 
science, c'est celui de stimuler le travail intellectuel par la 
perspective de leur prochaine convocation et de devc.nir ainsi 
l'occasion d'utiles écrits par lesquels ceux de leurs adhé- 
rents qui ne peuvent so rendre à leurs séadces s'efforcent 
néanmoins de participer à leurs travaux. Cette observation 
n'avait pas échappé au programme préparatoire qui s'était oc- 
cupé avec une intelligeiTte sollicitude de faire bon accueil aux 
documents écrits destinés au Congrès et d'indiquer les me- 
sures nécessaires pour leur distribution bien entendue. Il ne 
faut donc pas imputer au programme préparatoire, mais à 
l'oubli des sages précautions qu'il avait conseillées le regret- 
table désordre qui n'a pas permis à plusieurs documents 
écrits adressas au Congrès, et des plus importants (1), de 
parvenir à leur destination. 

(1) Nous citerons notamment l'édition française d'un ouvrage 
considérable dont le grand retentissement du Congrès péniten- 
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Appréciation du titre de ce Cooirréa. — Nous ne 
terminerons pas ce rapide coup-d'œil sur Texéculion du pro- 
gramme du Congrès de Londres, says appeler l'attention sur 
une question à laquelle on ne semble pas attacher une grande 
importance, et qui n'est pas à nos yeux sans graviié ; il 
s'agit de la désignation sous laquelle il convient d'indiquer 
le Congrès international de Londres et celui qui pourra ulté- 
rieurement se réunir pour le même objet. Les promoteurs de 
l'organisation et du programme préparatoire du Congrès de 
Londres l'avaient appelé Congrès international 'pénitentiaire 
et cette désignation avait été acceptée dans les deux mondes, 

tiaire de Loodres avait stimalé la publication sous le titre sui- 
Tant: 

Exposé d*un système de législation criminelle pour XÉtat de la 
Louisiane et les États-Unis d'Amérique, par if. Edouard Living- 
ston, secrétaire d'Etat des Etats-Unis de V Amérique septentrion 
nale, membre associé étranger de l'Académie des Sciences morales 
et politiques de VInstitut de France, précédé d'une préface par 
M. Ch, Lucas, membre de VInstitut, et d'une notice historique, 
par M. Mignet, secrétaire perpétuel de V Académie des Sciences 
morales et politiques. Pasis. Guillaumin. 

L'éditeur qui avait généreusement adressé plusieurs exemplaires 
pour le Congrès et ses comités, n'a pas même obtenu un simple 
accusé de réception qui permît de connaître la destination donnée 
à ces exemplaires, et ce n'est qu'à la dernière heure qu'il a été 
fait mention de l'hommage fait au Congrès de cet ouvrage. 

Quelques jours après les journaux de Londres publiaient une 
lettre en date du 21 juillet dans laquelle Mgr Manning, archevêque 
de Westminster, exprimait son regret que cet estimable ouvrage 
ne fût pas arrivé plus tôt dans les séances du Congrès. 

6 
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lorsque, au moment de son ouyerture, on en a substitué 
une autre, celle de Congrès international des prisons. 

Nous avouerons qu'aucune de ces deux désignations ne 
nous parait satisfaisante. Dans une réforme, la question des 
mots est toujours fort' grave parce qu'ils exercent une in- 
fluence considérable sur le senâ des idées qu'ils sont appelés 
à propager, et dont ils doivent faciliter le succès. 

La réforme qui était l'objet du Congrès de Londres doit 
réaliser deux idées, celle de l'intimidation ou l'idée répres- 
sive et celle de l'amendement ou l'idée pénitentiaire. Nous 
nous étions servi dans nos observations de la désignation 
de Congrès pénitentiaire parce qu'elle était déjà répandue et 
accréditée. Mais nous n'avions pas négligé de faire remar- 
quer que Tomission du mot prison était regrettable, 
parce que ce mot dans l'esprit des masses exprimait l'idée 
d'intimidation qui- n'était pas représentée par ces mots de 
Congrès pénitentiaire. Mais la désignation de Congrès des 
prisons vient exprimer au contraire l'idée seule de l'intinii- 
dation, à l'exclusion de celle de l'amendement. Or, on D€ 
peut décemment exclure de la désignation d'un Congrès qui 
réunit le inonde civilisé l'idée pénitentiaire, c'est-à-dire l'idée 
à la fois chrétienne et philosophique, l'idée caractéristique 
du progrès de notre époque dans la science de la législation 
criminelle. 

L'ère nouvelle qu'il s'agit d'inaugurer, c'est de rompre* 
ainsi que nous le disions (1), le pacte séculaire de Tintimi- 
dation avec le talion et de combiner les conditions nouvelles 
de son alliance avec l'idée pénitentiaire, il fallait au Con- 
grès de Londres une désignation qui fût l'expression de cette 
alliance et nous croyons qu'on la trouvait naturellemsnt 
dans les mots suivants : 

(1) V. Observations , p. 21. 
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Congrès de la réforme pénitentiaire des prisons. 

Les deux idées d'amendement et d'intimidation y sont en 
effet exprimées, l'une explicitement par le mot pénitentiaire, 
l'autre implicitement par le mot prison. 

« Prévenir le crime, dit M. Ch. Vergé, le mauvais air et 
<x la contagion des maladies^ paraissait à la fin duxviii^ siècle 
« Tidéal du régime des prisons ; y joindre la réforme morale 
a des condamnés ne venait à Tesprit de personne. Apôtres 
a de la religion chrétienne commç saint Vincent de Paul et 
c< saint François de Sales ; ministres comme Colbert et Tur- 
<c got ; magistrats comme d'Aguesseau et Lamoignon ; publi- 
c< cistes et philosophes comme Montesquieu et Voltaire, nul 
a n'avait vu le mal et tenté le remède. Ce n'est guère que 
« depuis le commencement de ce siècle qu'ont été étudiées, 
ce discutées, appliquées, les questions si nombreuses, si 
• complexes que soulève la réforme pénitentiaire. » 

Ëh bien ? que le Congrès international de Londres, con- 
sacré à cette grande réforme des prisons, n'en répudie pas le 
nom ; et que le xïx® siècle ne se laisse pas dépouiller d'un 
titre qui exprime une des plus importantes' conquêtes mo- 
rales dont il a droit de revendiquer la glorieuse initiative. 

Ici se termine notre appréciation consciencieuse du pro- 
gramme de l'organisation préparatoire et définitive du Con- 
grès de Londres, puisque nous n'avons pas à entrer dans 
l'examen de ses travaux et de ses résultats. Mais nous dirons 
seulement que la réforme pénitentiaire doit se féliciter de 
compter dans ses rangs tant d'hommes distingués, qui ont 
ajjporté à ce Congrès les lumières de leur expérience et y 
ont montré rélération de leur talent. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



NECESSITE D UN CONGRES SPECIAL RELATIF A L ABOLITION DE LA 
PEINE DE MORT. 



Le lien intime qui doit unir la réforme pénitentiaire des 
prisons à celle de Tabolition de la peine de mort, est si évi- 
dent que plusieurs comités nationaux avaient spontanément 
demandé que la discussion de cette seconde réforme ne fût 
pas séparée de celle de la première, dans le Congrès interna- 
tional de Londres. 

Si la question pénitentiaire se lie essentiellement à celle de 
l'abolition de la peine de mort, celle-ci ne se rattache pas 
moins étroitement à la question du droit de la guerre et de 
légitimité de son exercice, qui exigent une urgente réforme 
que nous appellerons celle de la civilisation de la guerre. 

Mais si l'enchaînement de ces trois grandes questions est 
incontestable, il n'en faut pas moins, en raison de leur im- 
portance respective, leur consacrer des études spéciales, des 
travaux distincts et des efforts séparés. 

Delà, la spécialité nécessaire de ces deux Congrès com- 
plémentaires qui doivent être consacrés l'un à Tabolilion de 
la peine de mort et l'autre à la civilisation de la guerre. 



1 

HpéetaUté motlirée» — Malgré la connexité qui exista 
entre la question du régime pénitentiaire et celle de l'aboli- 
tion de la peine de mort, nous avons combattu dans nos 
observations l'opinion dès comités nationaux qui récla- 
maient que le Congrès de Londres fût appelé à discuter ces 
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deux réformes à la fois, parce que Timportance de chacune 
d'elles nous semblait exiger un congrès spécial, et que d'ail- 
leurs le nombre des questions relatives à la réforme péniten- 
tiaire, était déjà trop considérable. Cet avis, qui a prévalu, 
était justifié- par une raison de plus encore, c'est que les na- 
tions qui parmi leurs jurisconsultes et leurs criminalisfes, 
comptent le plus d'abolitionnistes, TAutriche, la Belgique, 
la France, la Hollande, Vltalie, le Portugal, la Suède et la 
Suisse, n'étaient que trop incomplètement représentées au 
Congrès de Londres, et, l'Allemagne elle-même, qui occupe 
une si grande place dans le mouvement aboïitioniste n'y 
comptait pas, à l'exception du baron d'Holtzendorff, les pirin- 
cipaux promoteurs de cette réforme. 

C'est dans sa troisième séance que le Congrès a écarté la 
motion d'y introduire la discussion de la peine capitale. 
Mais la réforme abolitive de la peine de mort n*a pas eu à en 
souffrir. La société d'Howard, pour la suppression de la peine 
de mort et l'amélioration des prisons, a profité de l'ouver- 
ture du Congrès pénitentiaire pour organiser une séance in- 
ternationale, mentionnée par les journaux de Londres, et 
dont le Hforning-Post du 11 juillet a publié le compte-rendu 
in extenso. C'est le 10 juillet qu'a en lieu, sous la présidence 
du baron d'Holtzendorff, cette séance à laquelle assistaient 
de savants criminalistes de diverses nationalités. 

L'honorable secrétaire de la société d'Hov^ard, M. Tallack, 
après avoir exprimé les regrets que deux nations, surtout la 
France et l'Italie, qui comptent de si célèbres aboliiionnistes, 
ne fussent pas représentées, à la réunion, a exposé dans un 
rapport fort écouté et souv€ut applaudi, la principale ques- 
tion soumise'à la discussion de l'assemblée, celle de l'examen 
du mode spécial d'emprisonnement à vie qu'il conviendrait 
le mieux de substituer à la peîpe de mort. 



Oo ne pouvait offrir^ selon nous, un sujet plus utile aux 
délibérations de cette assemblée ; car on sait la persévérance 
de vierlle date avec laquelle nous avons insisté sur là néces- 
sité de ne prononcer la suppression de la peine de mort 
qu'après avoir étudié et déterminé la peine nouvelle des- 
tinée à la remplacer, et combien il nous a toujours semblé 
imprudent de s'en rapporter à celle qui venait après elle 
dans l'échelle de la pénalité; comme si ce n'était pas mécon- 
naître et bouleverser la graduation pénale et son influence 
préventive dans l'intérêt de la sécurité publique. 

L'abolition de la peine de mort a déjà eu, du reste, et sur- 
tout en Allemagne, ses congrès spéciaux, mais tous sont an- 
térieurs à 1865^ époque à laquelle remontent les rommuni- 
cotions dans lesquelles nous avons successivement soumis 
chaque année, à- l'Académie, la marche progressive de la ré- 
forme abolitive de la peine de mort dans lés divers Etats de 
l'Europe, en mêlant à cet exposé historique nos conseils aux 
aboUtionistes sur les écueils à éviter et les conditions à 
remplir pour ne pas compromettre le succès de cette réforme. 

Or, depuis cette époque, le mouvement abolitioniste a 
pris de si grandes proportions et obtenu des résultats si con- 
sidérables, qu'il doit éprouver le besoin d'un Congrès pour 
rendre compte à l'opinion publique et se rendre compte à 
lui-même des faits déjà accomplis et de la marche qu'ildoit 
suivre pour atteindre le succès final. 

II 

Proinranmie* — Ce Congrès, purement scientiflque, est 
encore urgent pour bien constater que ce n'est pas à l'in- 
fluence de l'esprit révolutionnaire, mais à celle du progrès 
de la science et de la civilisation que cette grande réforme 
doit appartenir et doit rester Adèle, sous peine de compro- 



^ À 
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mettre à ta fois tes résultats de son passé et les espérances de 
son avenir. 

Toutefois, il importe de préparer à l'avance le programme 
de ce Congrès pour garantir Tordre de ses délibérations et 
l'utilité de ses résultats. Il nous semble qu'il faudrait d'abord 
lui consacrer une durée sufSsante; car l'utilité des Congrès 
exige beaucoup moins 'un intervalle rapproché entre leurs 
sessions qu'un temps suffisamment prolongé pour les tra- 
vaux de chacune d'elles. Celte durée nous paraîtrait devoir 
se diviser en trois périodes égales, qui correspondraient aux 
trois points de vue philosophique, historique et pratique, 
qui nous paraîtraient devoir occuper successivement les 
délibérations du Congrès. 

Dans la première période, consacrée à l'examen philoso- 
phique, c'est-à-dire à la question de la légitimité de la peine 
de mort et à celui de l'origine du droit de punir, chacune des 
diverses écoles déléguerait l'un de ses principaux représen- 
tants pour produire, dans la discussion générale, le résumé 
motîvé de ses convictions modifiées ou persévérantes. Ou e 
tendrait ainsi tour à tour l'école biblique qui aspire à ré- 
soudre un problème insoluble, selon nous, celui de cohcilier 
l'esprit du talion- avec celui du christianisme ; l'école phi- 
lanthropique qui s'inspire de l'influence des sentiments plu- 
tôt que de celle des principes ; l'école utilitaire, dont le nom 
caractérise suffisamment l'esprit ; l'école de la justice abso- 
lue qui poursuit ici-bas le principe de l'expiation ; l'école 
enfin qili n'admet pas que ta justice humaine ait à se préoc- 
cuper en ce monde de la théorie et de la responsabilité de 
l'expiation et ne lui reconnaît d'ayitre mission que celle d'être 
un3 justice de conservation et de protection, qui, dans l'in- 
térêt collectif de tous et individuel de chacun, se fonde sur 
l'exercice du droit de légitime défense. 
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Nous croyons que les dissidences entre ces diverses écoles 
semblent s'affaiblir et que la dernière est celle vers laquelle 
les tendances d'un rapprochement sont le plus prononcées. 
Un Congrès est du reste le meilleur moyen de contrôle et de 
constatation à cet égard. 

La seconde période aurait pour objet d'appeler un délégué 
désigné par chaque comité national à présenter un résumé 
des faits et des résultats qui constateraient Tinfluence qu'ont 
exercée sur la sécurité publique et le mouvement de la cri- 
minalité les abolitions totales ou partielles de la peine de 
mort intervenues dans chaque contrée. 

Après avoir été ainsi éclairé du double point de vue philo- 
sophique et historique sur la légitimité et l'efficacité de la 
suppression de la peine de mort, le Congrès, passant en troi- 
sième et dernier lieu au point de vue pratique, me semblerait 
pouvoir s'occuper utilement de l'examen des trois questions 
suivantes que nous avons toujours posées comme trois con- 
ditions essentielles et fondamentales que la réforme abolitive 
de la peine de mort devait remplir pour procéder avec pru- 
dence et maturité. 

D'abord indiquer la peine nouvelle qui peut avantageuse- 
ment remplacer la peine de mort. 

Ensuite demander la révision du Code pénal afin de réali- 
ser dans l'échelle et la graduation des pénalités les modifica- 
tions qu'exigent la suppression de la peine de mort et l'intro- 
duction de la peine nouvelle destinée à la remplacer. 

Enfin demander encore que cette révision du Code pénal 
s'inspire des principes de la réforme pénitentiaire sans y sa- 
crifier les besoins légitimes et les moyens efficaces de Tinti- 
midation. 
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TROISIÈME PARTIE. 



NÉCESSITÉ d'un CONORÈâ SCIENTIFIQUE INTERNATIONAL RELATIF A LA 
CIYILISATION DE LA GUERRE ET A LA CODIFICATION DU DROIT DES 
GENS. 



I 



Droit de lé|(lllme défense. — Le droit de la péna-. 
lité comme celui de la guerre, sur Porigine duquel on discute 
depuis tant de siècles sans avoir pu encore s*entenclre, ainsi 
que le prouvent aujourd'hui les doctrines et les écoles dissi- 
dentes, qu'est-il autre chose que celui de la légitime dé- 
fense ? Le droit de la guerre n'est-il pas pour un peuple le 
droit puremeni défensif de repousser par la force Tinjuste 
agression d'un peuple voisin qui menace son indépendance 
nationale? 

Le droit de la pénalité ou le droit de punir n'est-il pas 
remploi purement défensif de la force collective régulière- 
ment organisée, sous le nom de pouvoir social ou de justice 
sociale, pour la protection de tous et de chacun contre les 
violences de l'agression ? 

Qu'est-ce que la réforme relative à l'abolition de la peine 
de mort, sinon la consécration du principe que dans la pé- 
nalité comme dans la guerre il faut respecter envers le cou- 
pable, aussi bien qu'envers le vaincu désarmé, la vie de 
l'homme hors du cas de légitime de défense? 

Qu'est-ce que la réforme péoilentiaire des prisons, sinon 
le droit purement défensif qui consiste à mettre le coupable 
désarmé, dont on a respecté la vie, hors d'état de nuire par 
la privation de la liberté, mais le devoir en môme temps de 

7. 
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trayailler à la possibilité de rendre temporaire cette captivité, 
en écartant par Tamcndement moral le danger de )a réci- 
dive ? 

Ainsi donc, dans la pénalité comme dans ta guerre, on ne 
prescrit pas contre le droit, sur lequel se fonde le respect de 
la vie et de la liberté de l'homme ; maïs on doit le consacrer 
au contraire par ta proclamation du principe de Tinviolabi- 
lité de la vie et de la liberté de l'homme hors du cas de légi- 
time défense. 

On conçoit que les dissidences qui séparent les diverses 
écoles sur l'origine du droit de punir ne rendent pas aussi 
évidentes pour tous la conncxité des questions de la réforme 
pénitentiaire des prisons, de Tabolition de la peine de mort 
et de la civilisation de la guerre. Mais pour nous, qui avons 
toujours pensé que le droit qui devait régir la pénalité 
comme la guerre, c'était celui de légitime défense, il y avait 
là un seul et môme principe qui devait essentiellement unir 
ces trois réformes entre elles. 

Si nous nous sommes bornés jusqu'à ce jour à ne pronon- 
cer le nom et à ne poursuivre l'accomplissement que des deux 
premières, ce n'était pas une inconséquence de notre part,, 
mais simplement l'inspiration de la sages.«e du vieil adage : 
Qui trop embrasse mal étreini. Ce n'est pas à un âge aussi 
avancé que le nôtre et au milieu des difficultés que l'état de 
cécité oppose aux travaux scientiûques, que nous pouvons 
nous départir de cette prudente maxime. Après une vie con- 
sacrée aux deux réformes relatives à l'abolition de la peine de 
mort et au régime pénitentiaire des prisons, nous ne sau- 
rions avoir la témérité de nous livrer si tardivement aux 
études d'une troisième réforme, celle de la civilisation de la 
guerre, quel que soit le lien qui la rattache aux deux pi^éc^é- 
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deotes. Nous venons seulement remplir ce qui nous parait un 
impérieux devoir. 

On ne saurait assurément qu'applaudir aux travaux 
des Congrès scientiOques qui viennent de se réunir, à 
Saint-Pétersbourg pour la statistique, à Bruxelles pour 
l'archéologie préhistorique, à Bordeaux pour l'avancement 
des sciences physiques et mathématiques ; mais nous croyons 
que la situation de l'Europe exige des sciences morales et po- 
litiques un Congrès-plus urgent dans l'intérêt du droit des 
gens, qui doit régir la civilisation de la guerre, et qui est 
profondément troublé en ce moment par le précédent de 
l'état de guerre de 1870 et par l'organisation de Tétat de paix 
qui l'a suivi. 



II 



I«*é(at de 9;uevve awant et aprè» l^VO. — Avant 
1870, on voyait l'Europe progresser dans la civilisation de la 
guerre. La France avait montré au siège de Rome comment, 
dans leurs hostilités, les peuples policés savaient épargner 
les chefs-d'œuvre des beaux-arts et les monuments consa- 
crés aux sciences et aux établissements charitables; elle 
avait montré de plus en Savoie comment l'esprit libéral de 
notre époque, procédant à l'inverse des violentes traditions 
de l'esprit de conquête, devait respecter le droft qu'ont les 
peuples de disposer de leurs destinées et ne pouvait plus 
ainsi admettre désormais d'autres annexions territoriales que 
celles légitimées par leur consentement. Le Congrès diplo- 
matique de Saint-Pétersbourg, en prohibant l'emploi des 
balles explosibles, venait interdire à la science le criminel 
usage de son génie inventif pour accroître les calamités de 
la guerre. La guerre de Crimée se terminait en 1856 par le 
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traité de Paris qui, aux applaudissements du libéralisme eu- 
ropéen, recommandait aux nations, au nom de la civilisation 
chrétienne, de la justice et de Thumaiiité, de recourir à la 
voie de Tarbitrage pour régler les conflits internationaux. 
Enfin une institution qui mérite à son promoteur l'éternelle 
reconnaissance de Thumanité, celle de VAssociaiion de la 
croix rouge de Genève, pour le soukigcment et l'assistance 
des blessés sur les champs de bataille, recevait la consécra- 
tion de la diplomatie, et dans la, guerre de 1866 sa première 
application pratique. 

En 1870 on pouvait donc dire : la guerre se civilise ; mais 
a-t-on pu le répéter après ? Nous n'avons pas à faire ici le 
tableau de cette lamentable guerre, que déjà la conscience de 
l'Europe a caractérisée en l'appelant une guerre faite au 
droit des gens et à la civilisation. Le devoir du moraliste, et 
c'est celui que nous remplissons en ce moment, est d'écar- 
ter des souvenirs irritants : son oçuvre est une œuvre d'apai- 
sement. 11 s'agit d'aller au fond des choses et de ne pas lais- 
ser ravir à l'humanité les progrès qui déjà étaient acquis au 
droit des gens et ceux que devaient y introduire les principes 
de la morale universelle. 



III 



Ii*étai de pâte aidant et depnl» l^VO- — Ce que 

nous avons dit de l'état de guerre avant et depuis 1870, on 
peut le répéter de l'état de paix. Avant 1870, l'Europe avançait 
dans la voie d'une paix civilisatrice ; mais peut-on le dire 
depuis? Loin de prendre après celte horrible guerre de 1870 
les garanties nécessaires, l'Europe a organisé l'état de paix 
en sens inverse des progrès qu'elle était 'appelée à sauve_ 
garder. 
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Toutefois, notre but ne saurait être de récapituler ces pro- 
grès méconnus et ces principes violés, mais d'en signaler 
seulement trois particulièrement. 

Le premier était ce recours à l'arbitrage avant la déclara- 
tion de guerre qu'avait recommandéle traité de Paris de 1856. 

La puissance belligérante qui a déclaré la guerre de 1870 
a pu le faire sans rencontrer le blâme moral de l'Europe, mo- 
tivé sur ce traité de 1856 devant lequel elle eut reculé peut- 
être, afln de ne pas assumer aux yeux des contemporains et 
de la postérité la responsabilité de n'en tenir aucun compte. 

L'Europe a laissé de plus, sans le moindre blâme moral 
écliappé au silence de la diplomatie, l'autre partie belligé- 
rante transgresser le principe qui, depuis l'annexion de la 
Savoie, semblait consacré par le droit public, celui que 
les peuples s'appartiennent et qu'on ne peut disposer de 
leur existence sans leur consentement ; et cet autre prin- 
cipe encore que tout citoyen d'un pays enVahi doit être 
traité comme légitime belligérant. Tandis qu'elle laissait fou- 
ler aux pieds le respect du droit et du devoir même de dé- 
fendre le sol sacré de la patrie et le légitime usage du service 
militaire personnel obligatoire dans l'état de guerre, l'Eu- 
rope venait ensuite en consacrer l'abus dans l'état de paix. 

Il fut un temps où les nations barbares se ruaient les unes 
sur les autres et où les guerres entre elles ressemblaient à un 
duel entre deux individus qui combattent corps à corps. 
Mais les principes de la philosophie et les usages introduits 
par l'adoucissement des mœurs, ont depuis créé le droit des 
gens, dont un grand esprit cité par notre savant confrère, 
M. Ch. Giraud, caractérisait ainsi le progrès accompli par la 
civilisation au commencement de ce siècle: « La guerre, 
« disait Portails, est une relation d'Etat à Etat et non d'indi- 
« vidu à individu. Entre deux ou plusieurs nations belligé- 
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< rantes les particniiera dont ces nations se composent ne 
« sont ennemis que par accident ; ils ne le sont point comme 
a hommes ; ils ne le sont môme pas comme citoyens ; ils 
« le sont uniquement comme soldats (1). » 
• Le progrès des temps modernes, ajoute M. Giraud,con- 

• siste à restreindre la lutte dans les bornes d*un conflit 
f politique par le ministère des armées régulières, la parti- 

• cipation de tout un peuple à la guerre demeurant désor- 

• mais exclue des usages comme une irréparable cala^ 
« mi té; (2). » 

C'est en ce sens que Thomme illustre qui préside en ce 
moment aux destinées de notre pays disait avec sa haute 
raison : a II n'y a que les nations barbares où toul le monde 
a est soldat. » 

Que devient cette doctrine du droit des gens jusqu'ici uni- 
versellement admise^ en face de cette organisation du mili- 
tarisme où se jettent successivement aujourd hui les nations 
européennes poussées par l'influence de l'imitation prus- 
sienne, et plus encore par la crainte de voir se rompre l'équi- 
libre actuel de leurs forces respectives ? L'Europe ne formera 
bientôt plus qu'un camp, et la moindre étincelle qui viendra 
y rallumer les hostilités y trouvera les nations tout entière» 
aripées, enrégimentées et prôtes à seruerles unes sur les au- 
tres pour s'égorger entre elles. Ajoutez à cette effrayante ag- 
gravation numérique .celle non moins redoutable des enginsi 
meurtriers que Ton obtient des découvertes de la science, et 
on ne pourra s'arrôtei* sans frémir à cette épouvantable pers- 

(1) C'est ce principe qae reconnaissait le roi Guillaume lorsqu'il 
disait dans sa proclamation de Sarrebruck : c Je fais la guerre aux 
soldats et non aux citoyens français; » 

(2) Le droit des gens et la guerre de Prusse. 
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pective de la destruction de Tespëce humaine, que menace 
de réaliser la première guerre européenne. — On ne saurait 
trouver rien de semblable dans le passé, et après les pro- 
diges qu'avait réalisés la science pour accroître les forces 
productives de l'industrie, l'esprit recule à l'idée de sa puis- 
sance d'invention appliquée aux forces destructives de la 
guerre. 



IV 



ilenrlce militaire pemonjoel obligatoire. 7- 

L'Ëurope organise donc son état de paix sur un volcan, et ce 
volcan c'est le service militaire personnel obligatoire dont 
elle arme le militarisme. 

Le service militaire personnel obligatoire a, ainsi que toutes 
les meilleures institutions, son bon et son mauvais usage, 
sa vraie et sa fausse interprétation. Comme il ne repose que 
sur le droit et le devoir même sacré de la légitime défense 
pour tous les citoyens d'un peuple envahi de repousser l'en- 
vahisseur, il ne peut devenir l'institution permanente de 
rétat.de paix parmi les peuples policés, parce que les cas de 
guerre d'invasion qui justifient la nécessité d'y recourir ne 
sont que des cas accidentels et que le progrès de la civilisa- 
tiou rend heureusement plus rares de jour en jour. Cepen- 
dant l'Europe est eu face d'un militarisme qui veut faire de 
ce service obligatoire l'institution permanente de l'état de 
paix. 

La permanence de l'organisation du service personnel 
obligatoire ne peut se justifier qu'autant qu'elle vienne cor- 
respondre à la permanence du péril de l'invasion. Or, au 
xix^ siècle, il ne peut évidemment être qu'un anachronisme. 
La guerre, et celle d'invasion surtout, n'éclate pas comme 
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la poudre entre les peuples civilisés. Outre les symptômes 
précurseurs, il y a des délais à suivre et des formalités à 
remplir avant l'ouverture des hostilités. Si on y ajoute la né- 
cessités préalable de recourir à l'arbitrage, il n'y a plus de sur- 
prise possible entre les peuples policés. La défense a letemps- 
de s'organiser, et la prudence, en dehors des armées régu- 
ières, ne peut conseiller à l'état de paix d'autres précautions 
que celles qu'exigent les études et les écoles des armes spé- 
ciales. 

Le militarisme ne saurait donc donner le change en pré- 
sentant le service obligatoire sous le masque paciOque d'une 
arme purement défensive centre l'invasion. Nous l'avons vu 
à l'œuvre. Nous savons comment en se produisant à son dé- 
but comme purement défensif il devient bientôt un instru- 
ment d'invasion, d'annexion et de conquête ; comment dans 
son mépris du droit il ne reconnaît même pas au citoyen du 
pays envahi celui de légitime défense et le fusille comme 
illégitime belligérant. Il ne faut guère espérer du reste du 
militarisme, à quelque nationalité qu'il appartienne, qu'une 
fois pourvu de l'institution permanente de ce dangereux sys- 
tème en temps de paix, il fasse un bon usage de cette arme à 
deux tranchants dont l'esprit d'invasion et de conquête s'em- 
parera toujours, et qui en devient même un puissant et dan- 
gereux stimulant. 

Nous ne croyons pas devoir indiquer ici bien d'autres dangers 
qu'il y aurait à signaler dans Torganisation permanente de 
ce système obligatoire, qui n'est pas seulement menaçant 
pour la paix et l'équilibre européensf mais encore si grave- 
ment préjudiciable au développement de la société civile (1) 

(1) Nous avons indiqué ailleurs rincompatibilité de ce système 
obligatoire avec le développement de la société civile. Voir 
t>age XXX et suivantes de notre préface de l'ouvrage^d'Ed^ard 
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et à celui de la prospérité publique. Nous ne parlerons pas 
davantage de l'imprudence inexplicable avec laquelle TEu- 
rope se jetant à la fois dans le double et aventureux essai des 
deux systèpics du suffrage universel et du service militaire per- 
sonnel obligatoire, ne s'aperçoit pas de leur périlleuse coexis-- 
tence, et croit trouver le meilleur moyen de discipliner la dé- 
magogie en l'armant en môme temps du vote et du fusil. De 
tous les points noirs que présente l'horizon de l'organisation 
permanente du service militaire personnel obligatoire, celui-là 
est le plus gros d'orage, et c'est de ce côté que la Prusse aura 
le plus à se repentir de son initiative et l'Europe de son imi- 
tation. 



lie» arméeii permanente». — Nous [devons déclarer 
hautement qu'on se méprendrait singulièrement sur nos 
intentions si on allait étendre à l'esprit militaire ce que nous 
avons dit et ce que nous dirons encore de l'esprit du milita- 
risme. Autant nous redoutons le second, cette arme à 
deux tranchants qui devient le plus souvent l'instrument re- 
doutable derinvasion et de la conquête, autant nous hono- 
rons l'esprit militaire qui dans son organisation légale est la 
garantie de l'ordre social au dedans et de l'indépendance 
nationale au dehors. Les déclamations contre les armées per- 
manentes n'ont jamais été de notre goût ; mais ce qu'on doit 

Livîngslon, associé étranger de 'l'Institut et ancien ministre des 
Ëtats-Unis, intitulé : Exposé d'un système de l(fg%slation crimi- 
nelle pour l* Etat de la Louisiane et pour les Etats-Unis d'Amé- 
rique. Paris, librairie Guillaumin, }uin 1872. 

Voir encore Lettre à M. Guizot à l'occasion du Congrès pé- 
nitentiaire de Londres, page 117. 
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Dans une récente réunion publique, M. Gladstone se féli- 
tait avec raison que TAngleterre et les Etats Unis eussent 
donné ce grand exemple au monde civilisé ; et dans un dis- 
cours prononcé le 27 juin au tribunal de Genève^ M. le 
comte Sclopis disait : • La réunion de ce tribunal d'arbitrage 
« signale, à elle seule,- une nouTclle direction imprimée aux 
« idées qui gouvernent la politique des nations les plus 
• avancées dans la voie de la civilisation. • 

Puis, après avoir rappelé les espérances qu'avait fait naître 
le Congrès de Paris de 1856. il ajoute : a De cruels démentis 
« ont été donnés aux aspirations des âmes d'élite ; mais 
« l'autorité morale des principes proclamés à cette époque ne 
« s'est point affaiblie. » 

L'influence que doit exercer l'arbitrage est môme plus 
étendue qu'on semble généralement le croire et que M. Du- 
nant lui-même parait le supposer, en limitant son interven- 
tion au règlement des conflits internationaux qui doit préve- 
nir l'ouverture des hostilités. Quand la guerre n'a«pu être 
prévenue, l'arbitrage n'est pas moins important, puisque 
c'est lui seul encore qui, par son intervention impartiale et 
conciliante pour la conclusion de la paix, peut en régler 
équitablement les conditions et en garantir ainsi la durée. 
Ce sont les traités de paix qui, par des exigences immodérées 
et des conditions humiliantes engendrent presque toujours la 
reprise des hostilités. Tandis que la civilisation et le droit 
des gens demandent à la paix d'être une œuvre de réconci- 
liation, le militarisme, par sa politique machiavélique, y dé- 
pose toujours quelque étincelle incendiaire qui doit rallu- 
mer la guerre par de perpétuelles représailles, parce qu'il 
sait que si les haines internationales venaient une fois à 
s'éteind .0, il n'aurait^plus sa raison d'être. 
Quant aux prisonniers de guerre, rien n'est plus logique 
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assurément de la part de cp célèbre philanthrope que de pas- 
ser du soulagement des blessés sur les champs de bataille à 
l'assistance des prisonniers de guerre. Toutefois, il y a 
quelque chose de plus important encore que de rappeler le 
traitement à suivre à Tégard des prisonniers que Ton fait en 
temps de ffuerre, c'est de flétrir le crime de ne pas en faire et 
de mettre hors des principes qui régissent le droit de légitime 
défense, hors de l'humanité, hors de la civilisation le vaincu 
désarmé, en faisant dépendre d'une (jucstion d'uniforme 
ou de telle ou telle condition d'organisation militaire, le res- 
pect de son existepce qui doit être sacré. Ce n'est pas seule- 
ment retourner à l'état barbare, mais à l'état sauvage, que de 
promulguer et de pratiquer, comme on l'a vu dans cette 
guerre de 1870, le droit de tuer un citoyen non soldat dans 
un pays envahi. 

« Dans une guerre d'invasion, dit avec raison M. Giraud, 
« où le bourgeois, le paysan, l'ouvrier sont atteints dans 
« leurs foyers, obligés de garantir leur champ, leur maison, 
« de défendre leur pain et leur argent contre un assaillant 
i armé d'obus et de réquisitions, un peuple envahi et bom- 
i bardé est mis individuellement dans le cas de légitime 
« défense, chacun de ses membres est soldat et doit être 
t traité comme tel. » 

On connaît les édits de 1813, par lesquels la*Prusse con- 
sacrait et pratiquait ce droit si méconnu en 1870, ce devoir 
même qu'elle rappelait à tous d'être citoyen-soldat, quand il 
s'agit de repousser l'envahisseur. C'est ce devoir pratiqué 
pendant la guerre contre l'invasion française que la Prusse 
organisait ensuite en temps de paix, sous le titre de service 
obligatoire, par la landwehr et la landsfurm, dont l'unique 
mission était de combattre l'invasion et non d'y participer. 
Or, cette participation était une raison de plus qui ne per- 
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mettait pas de méconnaître dans le citoyen français un légi- 
time belligérant ; car en jetant sur la France la landwehr et 
la landsturm^ ce n'était plus une lutte entre les soldats de 
deux armées^ mais entre deux nations elles-mêmes. 



VU 



lie libérallfliiie et le mllltarlfliiie. — Dans une 
lettre adressée à l'illustre historien de la civilisation euro'- 
péenne (1), nous avons donné la définition du vrai libéra- 
lisme, de celui qui, s*inspirant des «principes de la morale 
chrétienne, était le libéralisme universel qu'il ne fallait pas 
confondre avec ce faux libéralisme qui se dit national ; 
comme s'il pouvait y avoir autant de libéralismés divers, et 
conscquemment de morales différentes, qu'il y a de peuples 
policés. Quand nous nous servons du mot libéralisme, on 
sait ainsi dans quel sens, car il s'agit de celui qui subor- 
donne la politique à la morale; et on ne peut se méprendre 
également sur le sens que nous attachons au mot militarisme, 
car nous venons de montrer ce qui distingue l'esprit du milita- 
risme de l'esprit militaire. Mais il s'agit d'indiquer ici les 
deux rôles que jouent respectivement le militarisme et le li- 
béralisme. 

Dans la lutte perpétuelle de la force contre le droit, c'est 
aujourd'hui le militarisme qui représente l'une, et le libéra- 
lisme l'autre. 

Le militarisme proclame son dogme par la maxime 
i la force prime le droit'; » et il l'organise par la perma- 

(1) Voir lettre du 24 juillet, adressée à M. Gaizot à roccasion 
du Congrès international pénitentiaire de Londres. 
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nence en temps de paix du service militaire personnel obli- 
gatoire. Son règne repose sur la maxime de ce dogme et 
sur remploi de ce moyen. 

Le libéralisme a pour dogme la maxime opposée a le droit 
prime la force ; » et à ce titre il lui appartient de la requérir 
et d'en disposer. Sa souveraineté s'exerce par le recours à la 
force légalement organisée pour vaincre la résistance maté- 
rielle à sa loi, et l'importance de cette organisation légale de 
la force est proportionnée aux besoins de Tordre moral et so- 
cial et de la sûreté publique et individuelle. 

Dans les rapports sociaux des citoyens dont se compose 
chaque peuple, le droit règne, et, comme on dit, il faut que 
justice reste au bon droit, parce que son empire est défini, 
sa loi est écrite, et qu'il n'est pas possible d'en contester le 
texte, d'en méconnaître le sens et d'en nier la violation. 

Mais dans les rapports internationaux c'est le règne de la 
force qui prévaut le plus souvent sur celui du droit, parce 
que le droit des gens n'a pas sa loi écrite et que cette absence 
de texte des princif(essur lesquels il repose laisse à la force 
la dangereuse latitude, non seulement de les méconnaître et 
de les défigurer par ses interprétations, mais encore de pro- 
clamer le prétendu dogme qui doit les légitimer. Si donc le 
faux dogme de la force vient à prévaloir, lô droit ne peut s'en 
prendre qu'à l'omission d'avoir écrit le sien. 

Dans la lutte entre le libéralisme et le militarisme, il 
s'agit donc, pour faire prévaloir le règne du droit sur la force 
que le droit des gens devienne une loi écrite, et qu'une fois 
promulgué ce qu'il est, le militarisme ne puisse le faire ce 
qu'il n'est pas et ne peut être. 
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C^dlfleatlon do droit des yens. — On ne saurait 
plus longtemps, en l'absence de tout texte écrit, abandonner 
le droit des gens à la merci des interprétations de la force et 
des usurpations de la conquête, et nous devons toucher enfin 
à répoque de la promulgation parles peuples policés d'un 
texte écrit du droit des gens, e*est-à*dire à la suprématie du 
droit sur la force dans les rapports internationaux. Mais bien 
des personnes accueilleront peut-être avec le sourire de Tin- 
crédulité cette espérance qui leur semblera un résultat ir- 
réalisable. Pourquoi donc, à un€ époque où les sciences 
physiques accomplissent tant de choses qui dépassent tout 
au-delà même de ce que Timagination dans sa plus grande 
hardiesse avait pu concevoir, l'esprit humain resterait-il 
stationnaire et même rétrograde dansle domaine des sciences 
morales, et n'aborderait-il pas avec résolution et confiance 
la solution du problême relatif à la civilisation de la guerre 
et à la codification du droit des gens? 

Des jurisconsultes distingués en ont déjà pris la généreuse 
initiative, et nous citerons entre autres deux correspondants 
de TAcadémie des sciences morales et politiques, MiM.Blunts- 
chli et Lieber, qui ont codifié, l'un les principes du droit 
international, et l'autre, en 1863, sur l'invitation du ministre 
de la guerre des Etats-Unis, M. Stanton, les lois et usages 
sous le titre d'Instructions pour les armées américaines en 
campagne. 

L'initjative individuelle doit précéder et préparer l'initia- 
tive collective, des Congrès scientifique^internalionaux pour 
la codification du droit des gens ; toutefois elle ne saurait y 
suppléer. MM. filuntschli etLiebnr ont donné un utile exem- 
ple ; mais ce n'est qu'à l'imposante assemblée des publi- 
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cistes, des jurisconsultes, etc., réunis en Congrès scienti- 
fique international, qu'il peut appartenir de fixer et d'afl'er- 
mir ce sol si mouvant du droit des gens. 

IX 

». 
Congrès «clenllflque International. — Trois 

choses relativement à la solution du problême de la civilisa- 
tion de la guerre nous sont donc déjà démontrées : la néces- 
sité d'abord de la codification du droit -des gens, et ensuite, 
pour procéder à celte codification, le travail préparatoire de 
riniliative individuelle et le travail collectif du Congrès 
scientifique international dont il s'agit d'indiquer l'objet et 
le cadre. 

Le fléau de la guerre, tel qu'il a été aggravé par celle de 
1870, est un mal trop profond et trop étendu pour qu'on 
puisse y remédier par l'adoption successive de quelques amé- 
liorations partielles. Peut-on comparer, en effet, ce qu'a pu 
gagaer la civilisation par le Congrès de Saint-Pétersbourg et 
la Convention de Genève, à tout ce qu'elle a perdu par tant de 
faits dont nous ne voulons pas rappeler ici le douloureux 
souvenir ? 

Pour extirper ce mal, il faut pénétrer jusqu'à sa racine, 
c'est-à-dire jusqu'à la doctrine si manifestement et si métho- 
diquement révélée par la guerre de 1870 et d'après laquelle 
il y aurait deux morales différentes, l'une en temps de guerre, 
l'autre en temps de paix. D'où il résulterait qu'on ne serait 
pas tenu, dans le premier cas, de respecter ces principes du 
juste et de l'injuste qui sont obligatoires dans le second (1). 

(1) Le général de Falkenstein disait au maire de Pcntoise : « Que 
c voulez-vous, «lonsieur, en guerre il y a un droit qui prime 
« tout, c'est celui de la force. » 

8. 
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« Nous avons entendu^ dit M. le comte Sclopis, ce cri ter- 
i rible la force prime le droit I c'est ua défi porté à la civili- 
• sation (1). » Nous ajouterons : c'est renverser la base de la 
codification du droit des gens qui ne peut reposer que sur la 
maxime contraire. 

ti'objet du Congrès doit être de répondre à ce défi par la 
voix de la philosophie et celle de Thistoire. La première doit 
établir la suprématie du droit §ur la force et l'universalité de 
la morale en temps de guerre comme en paix. La seconde 
doit rappeler l'ensemble et consacrer l'empire des précédents 
acquis au droit des gens et qui constituent le progrès de 
la civilisation de la guerre. 

Le cadre du programme de ces Congrès nous semblerait 
naturellement embrasser les trois principales périodes aux- 
quelles doivent s'appliquer, dans la codification du droit des 
gens, les principes appelés à caractériser la civilisation de la 
guerre; 

La première est celle des circonstances et des faits qui mena- 
cent d'entraîner l'ouverture des hostilités et que l'arbitrage 
est appelé à apprécier; 

La seconde est celle de la conduite de la guerre en confor- 
mité des principes que la loi morale du juste et de l'injuste 
rend obligatoires, depuis le commencement des hostilités 
jusqu'à l'armistice qui précède la conclusion de la paix ; 

La troisième, enfin, est celle des principes fondamentaux 
de justice et d'équité applicables aux traités de paix, pour leur 
donner le caractère et la durée d*une œuvre de réconcilia- 
tion, et en écarter par conséquent tout ce qui peut y entrete- 
nir les haines internationales et le désirde revanche, qui ten- 
dent à troubler par d'interminables représailles la paix du 
monde civilisé. 

(1) Discours du 27 juin au tribunal d'arbitrage de Genève. 
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Ce que veulent la philosophie, la morale, le droit des gens 
et l'humanité, c'est que, comme Ta dit Montesquieu, les na- 
tions se fassent le moins de mat possible pendant la guerre ; 
c'est, ce qu'après Montesquieu a écrit et professé, le célèbre 
philosophe de Berlin lui-môme, ainsi que Ta exposé notre 
confrère M. Caro, dans une remarquable appréciation de la 
morale do Kant sur la guerre. Kant démontre, en effet, que 
les belligérants qui se livrent aux excès de la guerre rendent 
impossible l'œuvre de la paix. 

Ainsi donc la codification du droit des gens est appelée à 
présenter dans trois litres séparés les principes qui, d'après 
l'autorité historique et philosophique, doivent régir les trois 
éppques précitées qui embrassent dans leur ensemble la civi- 
lisation de la guerre. 



Proléffoméneii de la i^kUUcatton da droit des 
sens» — La codiflcation du droit des gens est une œuvre de 
trop longue haleine pour qu'on puisse imniédiatement en 
embrasser Tensiemble. Il faut commencer par ses côtés les 
plus urgents, et c'est pour cette raison que doit se présenter 
d'abord la partie relative à la civilisation de la guerre. Mais 
cette partie est à elle seule une œuvre trop considérable en- 
core pour ne pas exiger l'élaboration de plusieurs Congrès 
successifs. 

Toutefois il est un résultat d'une grande urgence et d'une 
haute portée qui pourrait être immédiatement obtenu, ce se- 
rait de tracer d'abord les principes fondamentaux et en quel- 
que sorte les prolégomènes du titre du code du droit des 
gens appelé à régir la guerre. Les travaux préparatoires 
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d'une pareille œuvre doireDt exciter le zèle et appeler le 
concours de tous les moralistes en général et de chacun 
d'eux en particulier. 

C'est à ce dernier point de vue que nous croyons obéit au 
sentiment du devoir par l'indication des principes suivants 
qui, dans le cas où notre vœu pour un prochain Congrès 
scientifique international relatif à la civilisation de la guerre 
devrait se réaliser, nous sembleraient ponv ir être utile- 
ment soumis comme prolégomènes à ses délibérations : 

lo Le droit, c'est-à-dire la loi du juste ou de l'injuste, 
prime la force dont le rôle en ce monde est de n'intervenir 
que pour le défendre et le faire respecter ; 

2^ Toutes les nations sont égales devant le droit, qui ne 
saurait varier suivant l'étendue des territoires et le chiffre des 
populations : 

3° La loi morale du juste et de l'injuste est la même en 
temps de guerre qu'en temps de paix ; 

4^ Elle est la même dans les relations de peuple à peuple 
que dans celles de citoyen à citoyen ; 

5o Le droit de la guerre n'est que celui qu'a tout 
peuple de repousser par l'emploi de la force collective, 
comme tout citoyen par l'emploi de sa force individuelle, une 
injuste agression, dans le cas de légitime défense ; 

6o Hors du cas de légitime défense nul, peuple ou individu, 
ne peut se faire jusCice à soi-même ; 

7° Il est obligatoire de recourir à l'arbitrage pour pré- 
venir la guerre par le règlement des conflils internationaux; 

8° Quand la guerre n'a pu être prévenue, il y a obligation 
de recourir à l'arbitrage pour fixer les conditions de la paix ; 

9^ La guerre doit être restreint^ aux armées sans s'étendre 
aux nations, sauf le droit d'y participer poar le citoyen envahi ; 
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lO Tout citoyen d'un pays envahi doit être traité comme 
légitime belligérant ; 

\\o La guerre défensive est seule légitime, et, en consé- 
quence, toute guerre d'invasion et de conquête est crimi- 
nelle et condamnée par la loi morale ; 

12o Les peuples s'appartiennent, et on ne peut pas, au 
mépris de leur consentement et de la dignité de la nature 
humaine^ disposer d'eux par l'annexion ou la conquête ; 

13^ EnBn. consécration de cette maxime professée par 
Montesquieu et Kant, qu'en temps de guerre les belligérants 
doivent se faire le moins de mal possible, afin de faciliter 
Tœuvre de réconciliation de la paix. 

Nous croyons que tous ces principes sont les fondements 
essentiels de la civilisation de la «guerre, et que si la gloire 
d'accomplir à cet égard l'œuvre de la codification du droit des 
gens était réservée aux xix^ siècle, il faudrait les inscrire sur 
le frontispice de ce beau monument. 

Toutefois on ne saurait espérer obtenir des congrès scien- 
tifiques la déclaration unanime des principes qui doivent 
servir de fondement au droit des gens, mais seulement en 
attendre une majorité imposante qui puisse suffire à la con- 
sécration de ces principes. Parmi môme les mieux inten- 
tionnés, il y a toujours des esprits faux à côté des esprits- 
droits. Il y aencore malheureusement des intentions mal- 
saines qui s'emparent d'une arme empoisonnée, de celle du 
sophisme dont les sciences physiques et mathématiques n'ont 
pas à craindre la funeste invasion, mais qui est l'éternel et 
dangereux ennemi des sciences morales et politiques, contre 
lequel elles ont sans cesse à lutter. C'est la lutte qu'elles 
doivent surtout soutenir de nos jours où le sophisme fausse 
les jugements, pervertit les consciences, dégrade les âmes et 
détruit le sens moral et le sens commun jusqu'au point de 



— 110 - 

pousser ses adeptes égarés à condamner la propriété, à 
maudir la famille et à renier la patrie. 

11 ne faut donc pas reculer devant le sophisme, mais mar- 
cher à lui pour le combattre. C'est par ce motif que les pri- 
cipes foudamsntaux de la civilisation de la guerre ont besoin 
de s'affirmer aujourd'hui surtout que de téméraires et dange- 
reux novateurs s'efforcent d'ébranler, par de fausses théories, 
les fondements de la morale. 11 faut qu'on sache s'il peut se 
rencontrer dans les rangs des jurisconsultes, des philosophes 
et des moralistes une nouvelle école qui ose nier ces prin- 
cipes. Si cette nouvelle école existe, il faut, par les Congrès 
scientifiques, la mettre immédiatement en demeure de se pro- 
duire et d'oser déclarer, en face du monde civilisé, qu'il est 
faux que la force doive se soumettre en ce monde à la loi du 
juste et de l'injuste ; qu'il est faux que les peuples s'appartien- 
nent et que la conquête n'en puisse disposer sans leur con- 
sentement ; qu'il est faux que l'envahisseur ne puisse fusiller 
comme un illégitime belligérant le citoyen du pays envahi, 
alors que celui-ci ne fait qu'exercer le droit et remplir le devoir 
de défendre l'indépendance nationale et le sol sacré de la 
patrie ; qu'il est faux enfin de prétendre recourir àTarbitrage 
pour prévenir la guerre, car c'est aitenter à la supréujalie de 
la force qui doit se faire justice par elle-même: 



XI 



lia flclence et la dlplomafle. — Nous avons vu le 
rôle que la science était appelée à jouer dans la coiification 
du droit des gens par l'initiative individuelle des publicistes, 
jurisconsultes, etc., et le travail collectif de leur réunion 
en Congrès. Ce rôle s'étend au-delà; il faut encore y 
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ajouter le concours des Académies, qui ne sauraient être 
désintéressées dans tout ce qui se rattache au développement 
moral et intellectuel de Thumanité. La part la plus considé- 
rable de cette influence académique appartiendrait assuré- 
ment à l'Institut de France qui, par la loi de son institution^ 
a mission de constater et de sauvegarder les progrès de Tesprit 
humain. Nous croyons devoir nous borner à mentionner ici 
rimportance dç cette mission sans prendre Tinitiative d'en 
tracer le programme. 

Mais si grande que puisse être Tii^fluence de la science 
proclamant^ avec l'autorité historique et l'autorité morale de 
ses déclarations, par ses livres, par ses Congrès, par ses 
Académies, les principes à introduire dans je droit des gens, 
l'œuvre de la codification du droit des gens ne pourrait s'ac- 
complir sans la sanction de la diplomatie. C'est donc à la 
science à préparer ce que la diplomatie doit ensuite achever. 

C'est ainsi que les Congrès scientifiques et les Congrès di- 
plomatiques, comme nous l'avons souvent dit et comme 
la commission de Genève en oiïre un mémorable exemple, 
doivent se préjter un utile concours pour le progrès humani- 
taire. Nous avons du reste déjà signalé à cet égard une 
grande et récente innovation à l'occasion du Congrès péni- 
tentiaire international de Londres qui s'est intitulé : Con- 
grès semi-officiel des peuples et des gouvernements, s'ap- 
puyant ainsi sur l'union de la science et de l'administration. 
C'est là un précédent bien remarquable et trop peu remarqué 
qui doit être fécond pour l'avenir. 

La codification du droit des gens exige donc à la fois la 
préparation de la science et la sanction de la diplomatie. La 
situation actuelle de l'Europe est bien grave et bien inquié- 
tante sous le rapport de sou équilibre, de l'intérêt de la paix, 
de celui du légitime développement de la société civile et du 
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mouvement progressif de la civilisalion. Hous croyons 
fermement que ce n'est pas à la force matérielle, mais à la 
force morale^ qu*il appartient d'en résoudre les difûcultés. 

Vouloir c'est pouvoir, et si on le veut bien, le monde mo- 
ral, avec la double inteivcntion de la science et de la diplo- 
matie, n'est pas encore impuissant et désarmé. 



XII 



CoDeiii«''on. — La guerre de 1870 marque une époque 
aussi affligeante que rétrograde (1) dans l'histoire de la civili- 
sation du XIX® siècle. Cette guerre n'a pas seulement été hor- 
rible, elle a voulu être doctrinaire en prétendant inaugurer 
une ère nouvelle, celle de l'omnipotence de la force pour lé- 
gitimer ses excès. Il faut que la lumière se fasse. 

Il ne s'agit pas de songer à la revanche, à ses éternels re- 
présailles, qui ne font qu'alimenter le fléau de la guerre, en 
perpétuer les calamités et retenir l'humanité sous le règne 
du talion^ qui régit la barbarie. Il faut songer au contraire à 
relever l'empire du droit qui doit régler les rapports interna- 
tionaux des peuples policés. Le libéralisme, qui représente 
ce droit des gens, ne saurait rester silencieux, inactif, im- 
puissant devant le militarisme qui veut imposer le dogme de 
la suprématie de la force. 

Le libéralisme, hors du droit de légitime défense qui seul 
peut juslifler la guerre, ne doit combattre qu'avec les armes 
qui lui sont propres et qui constituent sa puissance. Cette 

(1) V. Les lois relatives h la guerre, par M. Achille Morin, 
conseiller à la Cour de cassation, 2 vol. in-8*. - Cosse, édi- 
teur. 
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puissance est daus le mutuel concours de la science et de la 
diplomatie ;.ui, toutes les fois qu'elles sauront se concerter 
et s'unir, verront triompher par leur bonne entente leur lé- 
gitime souveraineté. 

A notre époque de civilisation la science est une puis- 
sance. Son gouvernement intellectuel réunit sous sa bannière 
cette brillante milice de publicistes, de jurisconsultes, d'éco- 
nomistes, de philosophes, de moralistes, etc., qui sont les 
satellites avancés et les plus fermes appuis du monde civi- 
lisé, où ils sont appelés à répandre les vérités morales et à 
combattre le sophisme qui en est le plus dangereux ennemi. 
Ce sont eux qui, réunis dans les Congrès scientifiques 
internationaux, forment, comme nous Tavons déjà dit, les 
Etats-Généraux de ce gouvernement intellectuel dont les 
académies son! les sénats modérateurs. 

Ce gouvernement intellectuel a pour double but de cons- 
tater et de sauvegarder les résultats une fois acquis aux pro- 
grès du droit des gens et de travailler à les accroître de jour 
en jour. 

La guerre de 1870 doit être du moins un utile avertisse- 
ment pour l'Europe sur le péril dans lequel la jette sa situa- 
tion înternalionale. Il y a un droit écrit pour les. relations 
des citoyens, il n'y en a pas pour celles des peuples. L'Eu- 
rope actuelle appartient à une époque civilisatrice par l'orga- 
nisation de la société civile qui règle les rapports et les con- 
flits de citoyen à citoyen ; mais pour les rapports et les con- 
flits de peuple à peuple, elle vit encore dans l'état barbare, 
puisque chaque peuple est appelé à se faire justice par lui- 
même, et qu'ainsi le droit est subordonné à la force. 

On place souvent cette maxime « la force prime le droit » 
dans la bouche de l'homme d'Etat qni exerce en ce moment 
le rôle le plus influent sur la politique de l'Europe, et on 
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semble s'imaginer que si cet homme d'Etat disparaissait de la 
scène politique, la maxime disparaîtrait avec lui. 

Etrange illusion ! Cette maxime, contre laquelle proteste 
la conscience civilisée de notre temps^ est l'expression et la 
conséquence trop souvent inévitable d*une situaticm interna* 
tionale, où le droit des gens n*est nulle part une loi écrite, 
dont on puisse invoquer le texte et signaler la violation à la 
réprobation des contemporains et à celle de la postérité. La 
suprématie de cette maxime ne cessera réellement que 
lorsque l'autorité écrite du droit des gens lui aura ôté sa rai- 
son d'être. 

La civilisation, l'équilibre, la paix de l'Europe, exigent donc 
que ce droit devienne une loi écrite. La codiûcation du droit 
des gens est l'œuvre la plus urgente et en même [temps la 
plus glorieuse que le xïx« siècle, avant de finir, est appelé 
à léguer aux siècles suivants. 

C'est donc à la science à travailler sans retard à cette codi- 
fication qui est une œuvre à la fois historique et philoso* 
phique ; car elle doit se composer de tous les précédents déjà 
historiquement acquis au droit des gens, et il appartient à la 
philosophie du droit de les compléter et d'en remplir les la- 
eu nés. 

C'est à la science à faire appel à tous les concours indivi- 
duels des publicistes, des jurisconsultes, des économistes, 
des philosophes, etc., pour consacrer dans des écrits les ré- 
sultats de leurs études à cet égard et préparer ainsi les élé- 
ments nécessaires aux travaux des Congrès scientifiques in- 
ternationaux. 

C'est ensuite à ces Congrès à délibérer sur les principes 
que les précédents bistoriques et la philosophie du droit 
doivent faire inscrire dans le code du droit des gens, et à en 
proposer et préciser la rédaction. 
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«/est enflii aux académies à émettro leur avis sur les prin- 
cipes proposés et formulés par les Congrès internationaux et 
sur Tutililé de les introduire dans le code du droit des gens. 
Mais dans ce cadre si étendu de la codification du droit des 
gens, qu'on ne peut (mbrasser immédiatement dans son en* 
semble, la partie la plus urgente est celle de la civilisation 
de la guerre. L'importance de cette partie demande un tra- 
vail d'élaboration qui exige la tenue de plusieurs Congrès suc- 
cessifs. Mais il est trois principes dont la promulgation pa- 
raîtrait plus particulièrement urgente pour arrêter l'Europe 
dans la marche rétrograde imprimée en ce moment au droit 
df s gens et à la civilisation, qiand on om pare, avant et 
après 1870, soit son état de giierre, soit son état de paix. Ce 
sont les trois principes qui protègent la paix par l'arbitrage, 
l'indépendance nationale par la garantie pour le citoyen du 
pays envahi de son droit de légitime belligérant, et enfin la 
dignité des nations et de l'humanité par le respect du consen- 
tement, au mépris duquel on ne peut disposer d'un peuple 
comme d'un bétail par l'annexion et la conquête. 

Lorsque la science aurait, par son Congrès international 
et ses académies, donné l'autorité morale de sa consécration 
à ces trois principes, olîe demanderait alors à la diplomatie 
en se fonda it sur le précédent de la convention de Genève,, 
d'en faire l'objet d'une convention diplomaliqire. 

L'Europe aurait à saisir cette occasion de sortir de la voie 
périlleuse du militarisme où elle s'engage, lorsqu'elle vient 
créer par l'organisation permanente du service militaire per- 
sonnel obligatoire la permanence môme de la guerre, et en 
étendre les calamités dans une proportion incalculable; car 
au moment où le progrès de la civilisation la restreignait à 
une lutte d'armée à armée, elle en fait une lutte univçr" 
selle de nation à nation. 
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Eclairée par les lamières de la science et les délibérations 
de ses Congrès, l'Europe comprendrait combien il vaut mieux 
pour le véritable intérêt de la paix et de la civilisation, ainsi 
que pour le développement de la société civile et celui de la 
prospérité générale, renoncer à militariser la paix et travail- 
ler à civiliser la guerre. 

Pour y réussir, l'Europe n'a qu'à le vouloir. Elle croit 
beaucoup trop qu'en dehors de la force matérielle il 
n'y a pas de salut. Elle a sous la main un levier dont elle 
ne parait pas calculer toute la puissance quand il s'appuie 
sur la science et l'opinion libérale du monde civilisé ; ce le- 
vier c'est la diplomatie. Elle en avait fait quelquefois, dans 
ces derniers temps, un noble usage. C'est dans cette voie 
qu'il faut rentrer, c'est à cette politique qu'il faut revenir, 
car c'est la grande politique du présent et de l'avenir. 

J'abandonne aux esprits aqtifs et généreux qui partagent 
mes idées sur la nécessité de ce Congrès scientifique interna- 
tional pour la civilisation de la guerre, le soin d'en pour- 
suivre l'exécution, car l'âge et la cécité ne me permettent d*y 
concourir que par mes vœux les *plus ardents et mes plus 
chaleureuses sympathies. 

J'ai cru, comme membre de l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques et comme doyen de la section de morale» 
que j'avais un devoir à remplir après cette horrible guerre, 
celui de rappeler l'alliance de la morale et de la politique à 
un temps qui ne semble que trop l'oublier, alliance dont 
Washington disait : t S'il est une vérité fortement établie, 
« c'est qu'il y a ici-bas un lien indissoluble entre les pures 
i maximes d'une politique honnête et magnanime et les so- 
a lides récompenses de la prospérité et -du bonheur public. » 
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MEMBRE DB I, INSTITUT 

A L'OCCASION DD CONGRÈS INTERNATIONAL DE LaNDRES 

RELATIF 

A LA RÉFORME PÉNITENTIAIRE DES PRIîSONS. 



La Rongère, près Bourges^ le 24 juillet 1872. 

Mon cher Maître et illustre Confrère, 

Près d'un demi-siècle s'est déjà écoulé depuis le temps 
où j'étais du nombre de ces jeunes étudiants qui se pres- 
saient à la Sorbonne, autour de votre chaire, avides de 
recueillir vos enseignements sur la philosophie de l'his- 
toire. Je n'oublierai jamais combien vous étiez accessi- 
ble et bienveillant pour ceux qui, après la leçon, avaient 
des explications à vous demander afin de mieux se péné- 
trer de la parole du maître. J'usais souvent de cette fa- 
culté, et permettez-moi aujourd'hui d'en user encore . 
et de recourir à vos lumières sur une question qui ne 
parait pas étrangère au Congrès pénitentiaire de 
Londres. 

Vous assistiez à la première lecture des observations 

(1) Cette lettre a paru dans le MoniUur universel du 31 juillet. 
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que j'ai présentées àTAcadémie-des sciences morales et 
politiques, à l'occasion de ce Congrès, de son programme 
et de son objet. La seconde lecture, à laquelle vous 
n'étiez pas présent, exposait quelques considérations 
générales se rattachant à ce sujet. Mais il en était une 
dont je n'ai pas entretenu l'Académie, parce que je me 
réservais de la soumettre à votre appréciation person- 
nelle. 

Toutes les fois, en effet, que l'on touche à une ques- 
tion qui intéresse le perfectionnement moral de l'homme 
et de l'humanité, on a besoin de s'adresser à vous, car 
la belle intelligence que "vous avez reçue de Dieu, grâce 
au noble usage que vous avez toujours su en faire, est 
un phare lumineux qui éclaire la route de tous ceux 
qui poursuivent la réalisation de quelque progrès huma- 
nitaire. 

Mais ici où il s'agit de civilisation et de Congrès pé- 
nitentiaire, se rencontre la compétence plus spéciale 
encore à mes yeux de l'homme illustre qui, comme mi- 
nistre de l'intérieur, mé confia en 4830, sur le vœu 
exprimé par une commission de la Chambre élective, la 
mission de travailler à introduire dans nos prisons la 
réforme pénitentiaire, et qui caractérisa l'esprit de cette 
réforme dans son Histoire de la civilisation en Europe. 

Je me hâte donc d'arriver à mon sujet, qui, malgré 
mon désir d'être bref, m'entraînera dans d'assez longs 
développements. 

Dans un meeting présidé par le comte de Camarvon, 
et qui avait pouf objet d'attirer Tatlention publique sur 
l'importance du projet de Congrès pénitentiaire à Lon- 
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dres, l'ardent et infatigable instigateur de ce Congrès, le 
docteur Wines, disait : 

€ Il nous est permis d'espérer que celte réunion de 
personnes sages et amies de l'humanité, venues de tous 
les points de l'univers, contribuera à tempérer les jalou- 
sies, à fortifier les alliances internationales, à rendre les 
guerres moins faciles, et par conséquent moins fré- 
quentes. » 

Ce qui honore beaucoup les promoteurs du Congrès 
pénitentiaire de Londres, ce qui témoigne de leurs senti- 
ments] élevés et généreux, c'est l'appel incessant qu'ils 
font au nom de la civilisation ' à tous les hommes qui 
dans les deux mondes s'intéressent à ses progrès. Pour 
eux, en effet, cette question pénitentiaire est avant tout 
une question de civilisation qui doit influer sur la guerre 
autant que sur la pénalité, et ils ont raison; car c'est 
le même droit qui doit régir la guerre et la pénalité, 
celui de légitime défense. 

Ici se présente la question que je viensvous soumettre. 
Est-il bien certain que ce mot civilisation ait aujour- 
d'hui le même sens des deux côtés de l'Atlantique? Est-il 
bien sûr qu'on l'entende de la même manière à 
Washington et à Berlin? 

A Washington on suit la définition de la philosophie 
et du christianisme, et civilisation y veut dire développe- 
ment de l'humanité conforme à l'esprit libéral et chré- 
tien ; mais civilisation signifie à Berlin développement 
humain conforme à l'esprit national libéral. 

Nous savons ce que c'est que l'esprit national, nous 
savons ce que c'est que Tesprit libéral ; le sens de ces 
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deux mots pris isolément n'eM pas douteux. Mais nous 
ne savons plus le sens philosophique et chrétien de ces 
deux mots réunis pour n'en former qu'un seul. Il n'y a 
pas un libéralisme prussien, un libéralisme français, un 
libéralisme autrichien ; il n'y a pas même un libéralisme 
européen ; il n'y a qu'un libéralisme universel qui doit 
être le même dans les deux mondes et qui s'appelle le 
libéralisme chrétien, c'est-à-dire celui qui a réhabilité 
l'homme et l'humanité, celui qui n'est dû au génie d'au- 
cun peuple, mais au génie du christianisme. 

Esprit national-libéral me semble donc philosophi- 
quement et chrétiennement parlant, un non-sens, et 
quand on sait historiquement ce qu'il signifie, n'est-ce 
pas alors un contre-sens ? C'est la prétention d'jmir ce 
qui se repousse, de concilier ce qui est inconciliable. 

Esprit national signifie historiquement à Berlin, mili- 
tarisme ou suprématie de la force sur le droit; 

Annexion , ou mise en pratique de cette suprématie ; 

Centralisationy ou négation de l'autonomie des Etats; 

Unification législative ou interdiction de l'initiative et 
de l'émulation, qui sont pour les peuples comme pour 
les individus la loi du progrès. 

Gomment concilier cet esprit national avec l'esprit li- 
béral, 

1^ Qui ne reconnaît en ce moment d'autre rôle à l'em- 
ploi de la force que' celui d'être subordonnée au droit et 
au devoir, et de prêter son assistance au respect de l'un 
et à l'accomplissement de l'autre ; 

2** Qui proclame que les peuples ont le droit de s'ap- 
partenir et qu'on ne peut en disposer comme d'un bé- 
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tail au gré du caprice et des convoitises de l'esprit 
d'annexion et de conquête ; * 

3° Qui veut pour un État le respect de «on autonomie 
sans lequel il n'a plus sa raison d'être ; 

4* Qui veut enfin la liberté législative, sans laquelle 
l'esprit humain ne saurait progresser par l'influence 
des lois sur les mœurs et des mœurs sur les lois. 

Ne pensez-vous pas que le généreux appel des pro- 
moteurs du Congrès pénitentiaire de Londres ne pou- 
vait s'adresser assurément dans les deux mondes qu'aux? 
hommes qui s'intéressent à la civilisation telle qu'on 
l'entend à Washington? 

Cette question n'est inspirée que par la conscience 
du philosophe et du chrétien, et non par le réveil d'une 
vieille haine nationale contre l'Allemagne en général ou 
la Prusse en particulier. Je piOur;?àis dire de l'Al- 
lemagne ce que le docteur Wines m'écrivait de la 
France (1) : On m'a enseigné dans mon enfance 
l'amour de l'AUeDiagne, de ses écrivains célèbres, de ses 
grands philosophes. C'est gour T Allemagne qu'étaient 
mes études de prédilection et que furent plus tard mes 
sentiments de gratitude ; car aucun pays n'a donné un 
plus sympathique encouragement à mes travaux sur la 
réforme pénitentiaire et l'abolition de la peine de mort. 

Quant à la Prusse, nos communications à l'Acadé- 
mie sur le mouvement abolitionistei de la peine de mort 
attestent le beau rôle qu'elle m'avait s^nblé être appe- 
lée à partager avec la France dans la marche de la civi- 

(I) Voir lettre au doctear Wines, page 59. 
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lisation européenne, et je ne saurais en donner une 
meilleure preuve qu'en citant le passage suivant de 
ma lettre à Ji le chancelier fédéral du 40 marf 4870, 
insérée dans le compte-rendu des séances de l'Académie. 

« Je ne puis qu'honorer le Parlement fédéral qui a 
c bien mérité de TAUemagne et de la civilisation^ et qui 
« ap rès avoir reçu de la France l'impulsion de l'aboli- 
« tion de la peine de mort en matière politique, lui en 
« donne une autre plus féconde, celle de l'abolition ab- 
4c solue. 

« Voilà des conquêtes qui valent mieux que des con- 
« quêtes militaires et territoriales. Puissent nos deux 
« nations en être de plus en plus convaincues ! Puisse 
€ la Providence affermir en elles de jour en jour cette 
€ profonde conviction qu'elles ont assez fait pour leur 
€ grandeur politiqTO, et qu'il Imir faut travailler main- 
te tenant à leur grandeur morale ! Puissent-elles désor- 
« mais ne se rencontrer sur d'autre champ de bataille 
« que sur celui de ces luttes pacifiques et fécondes, et 
c y répandre les progrès et les bienfaits de la civilisa- 
c tion chrétienne ! » 

Qui nous eût dit que quelques mois plus tard allait 
éclater celte horrible guerre qui fera peser sur chacune 
de ces deux nations une grande responsabilité dont l'his- 
toire sera le juge impartial et sévère I Mais je ne 
crois pas que dans la balance de la justice elle fasse 
pencher du côté de la France le poids ,1e plus lourd de 
ses sévérités. 

Le principe qui, ainsi que nous l'avons déjà dit, 
régit la guerre comme la pénalité, c'est celui du cas 
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de légitime défense. La culpabilité de la France est 
d'avoir déclaré la guerre quand elle n'était pas dans 
ce cas ; mais celle de la Prusse est de l'avoir continuée 
quand elle n'y était plus; d'en avoir fait une guerre d'in- 
vasion et de conquête, en demandant ses traditions à la 
barbarie du passé et des procédés nouveaux de destruc- 
tion aux progrès de la science, qui ont fait de cette 
guerre contre la France une guerre contre la civilisa- 
tion (1). Je dirai, en m'eiforçant de me pénétrer de 
l'impartialité de l'histoire , que le premier empire 
français a été bien plus loin encore que l'empire alle- 
mand dans la coupable politique de l'annexion et de la 
conquête, mais au moins ses guerres contre l'Europe 
n'ont jamais été funestes à la civilisation. 
Un jour se trouvant en face de l'Europe coalisée 
^ contre sa liberté el son indépendance, la France re- 
poussa héroïquement la coalition européenne et ce fut 
là un beau jour pour son histoire. Mais le lende- 
main fut un jour néfaste, lorsqu'au lieu de s'en 
tenir à son droit de légitime défense qu'elle avait fait si 
noblement prévaloir, la France fascinée par le génie du 
plus grand capitaine de ce siècle et par le prestige de 

(1) « Une personne qui était présente quand la nouvelle est 
€ arrivée au Prince héréditaire de l'Empire d'Allemagne, d'un des 
« derniers incendies allumés par les Prussiens, a entendu le Prince 
c reprocher au général de Molke cette barbarie et lui dire : Vous 
€ faites de ceci une guerre non contre la France^ mais contre la 
c civilisation. » Court-Journal du 3 décembre 1870. 

Si nous ^faisons cette citation qui honore ce Prince, c'est que 
nous avons lieu de croire à son exactitude. 
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la gloire militaire, se jeta avec lui dans les violences de 
la conquête. L'empire français fut fondé par cent vic- 
toires, mais il ne l'avait pas été par la justice, et la Pro- 
vidence lui apprit en 1814 cette éternelle vérité pro- 
clamée par Bossuet : « On ne prescrit pas contre le 
droit. > 

Ainsi s'écrouleront toujours tous les empires qui ne 
se fondent que sur le mépris du droit et le succès 
éphémère des abus de la force. Dans les alarmes qu'ils 
inspirent, on croit trop et ils croient ^rop eux-mêmes 
qu'ils ne peuvent être vaincus que par la force du 
nombre. La Providence, dont l'histoire a si souvent 
enregistré les arrêts, les condamne à l'être par la force 
des choses. 

Mais si grands qu'aient été les torts du premier empire 
français, on ne peut méconnaître qu'en faisant la guerre 
à l'Europe, il ne la fit pas à la civilisation. Il n'.y vint 
pas, par une résurrection du militarisme féodal accru de 
tout ce que la science moderne pouvait ajouter a sa 
puissante organisation, absorber la société civile et la 
désorganiser. 

Il eut la gloire de propager partout les principes qu'il 
avait déposés dans un code immortel, et qui consacraient 
l'organisation de la famille, de la propriété et de l'exer- 
cice de tous les droits civils, ainsi que le voulaient les 
progrès -du temps et l'égalité devant la loi. 

Le code pénal lui-même de l'empire, malgré ses im- 
perfections et la prodigalité de la peine capitale et des 
peines perpétuelles, arracha l'Europe, et surtout l'Alle- 
magne, au chaos des vieilles et barbares traditions de sa 
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législation criminelle^ que le caractère humain de ses 
souverains avait seul adoucies. Il substitua à ce chaos 
la méthode et la clarté de la codification; il fit plus, il 
voulut pour Tapplication de chaque peine un maximum 
et un minimum, et il introduisit par là le grand prin- 
cipe pour la justice humaine de ne pas s'en tenir à la 
nalure intrinsèque de l'acte, mais de tenir compte de 
rintentionalité de l'agent pour déterminer le degré de 
la culpabilité et y proportionner celui de la peine. Ce 
code pénal fit plus encore : il déposa dans un article 
le principe d'admission des circonstances atténuantes; 
principe dont l'extension progressive en 4832 permit 
de réaliser de si importantes améliorations dans la ré- 
daction et dans l'application de ce code. 

Aussi fut-il adopté par la plupart des nations euro- 
péennes dont plusieurs l'ont conservé en le perfection- 
nant, et c'est ce qu'à fait la Prusse elle-même; car le 
code pénal fédéral voté en 1870 par la confédération du 
Nord, et qui, en vertu de la doctrine de l'unification 
pénale introduite récemment en Allemagne, contraire- 
ment à ses précédents historiques et à ses instincts fédé- 
ratifs, s'étend aujourd'hui à l'Empire allemand tout en- 
tier, n'est autre que le code pénal français perfectionné. 
« Il faudra, écrivais-je le 15 janvier 1870 à Son Exe. 
« M. Léonhardt, ministre de la justice de Prusse, pour 
« juger ce code pénal fédéral comme il méritera de 
« l'être, remonter au Gode pénal français de 1810, qui 
« lui a servi de point de départ, examiner ce qui dans ce 
« code revient encore à l'initiative française et ce 
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c qui appartient au perfectionnement allemand (i). » 
Ainsi la France, après des maux et des bouleverse- 
ments passagers qu'occasionnait la marche en Europe 
de ses armées victorieuses, y laissait les bienfaits du- 
rables de ses lois civilisatrices ; elle réprésentait par- 
tout ridée libérale et ne se montrait hostile qu'à l'idée 
féodale. Aussi les nations de l'Europe qu'anime l'es- 
prit du libéralisme lui ont-elles pardonné ses torts pour 
ne se souvenir aujourd'hui que des services rendus à 
ridée civilisatrice. C'est l'esprit féodal qui seul la 
poursuit en Europe de son inimitié, parce qu'il sait 
que la cause de la France est celle du libéralisme. 

Si telle est, en effet, la mission providentielle de la 
France, puisse Dieu lui inspirer au moins désormais 
plus de prudence et moins d'entraînement chevaleresque 
pour la remplir ! Puisse-t-elle être bien convaincue que 
le principa, comme on ne saurait trop le répéter, qut 
peut seul justifier la guerre comme la pénalité, c'est celui 
du droit de légitime défense ; que si l'homme qui attaque 
son semblable à main armée, hors le cas de légitime dé- 
fense, commet un crime, la nation qui en attaque une 
autre dans le même cas fait un acte également crimi- 
nel , car une nation^ comme chacun des individus dont 
elle se compose, n'a le droit de tuer que lorsqu'il s'agit, 
pour sauver son existence, de repousser une injuste 
agression. 

(1) Voir Revue critique de Législation et de Jurisprudence. 
Mai 1870. 
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Que la France soit bien convaincue encore qu'assez de 
flots de sang ont été répandus, et que si les guerres de- 
-vaient engendrer les représailles, il n'y aurait plus de 
trêve pour l'humanité ni pour le développement pacifi- 
que de ses progrès. Si en Europe elle a un puissant 
ennemi, l'esprit féodal^ elle y a un allié plus puissant 
encore, l'esprit libéral^ et cet allié-là est partout, même 
à Berlin; car partout se rencontrent des âmes généreu- 
ses fui n'aiment à suivra que les véritables inspirations 
de la civilisation chrétienne. 

Ne pensez-vous pas av^ moi, mon cher Maître et 
illustre Confrère, que cette alliance du libéralisme |est 
pour la France sa force dans le présent et doit être sa 
meilleure espérance dans l'avenir? La mission de la 
France est une mission civilisatrice. C'est par là que 
s'exerce son influence morale, et c'est de son in- 
fluence morale qu'elle tire sa véritable influence poli- 
tique. Il ne faut donc pas que pour organiser sa force 
militaire elle désorganise sa force morale, l'activité de 
son développement économique et surtout de son dé- 
veloppement intellectuel. 

La Prusse, qui représente en Europe la société féodale 
agit logiquement en se jetant dans le militarisme; mais 
la France qui y représente la société civile se dénature 
et s'amoindrit en se militarisant. 

Puisqu'elle reconnaît le besoin de travailler à sa ré- 
génération, qu'elle se mette donc résolument à l'œuvre 
en s'eflbrçant avant tout de remplacer l'esprit révolu- 
tionnaire par l'esprit réformateur; car rien ne déconsi- 
dère plus la France dans le monde que cette déclaration 
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aujourd'hui trop accréditée qwe c'est un pays qui nasait 
(aire que des révolutions et non des réformes. 

L'esprit révolutionnaire est, en effet, ce qu'il y a de 
plus incompatible avec l'esprit réformateur : dam Tordre 
politique, il ne fonde rien, pas même la liberté, qu'il 
livre incessamment et fatalement à la dictature ; et dans 
Tordre moral il bouleverse la marche de la civilisation, 
qui ne s'avance pas en entassant ruine sur ruine, mais en 
suivant le mouvement progressif et le développeifient 
pacifique de Thumanité. Un éminent homme d'État 
avait raison de dire dans un récent meeting que si l'An- 
gleterre était le pays le plus libre qu'il y eût dans le 
monde, elle le devait à ce que depuis deux cents ans 
elle avait fait beaucoup de réformes et pas une révolu- 
tion. 

Que la France, répudiant cet esprit ^révolutionnaire 
qui lui ôte la sécurité du présent et compromet la gran- 
deur de son avenir, se place donc à la tête de la civili- 
sation européenne par Tinitiative de Tidée et par l'auto- 
rité de Tapplication pratique, toutes les fois que se 
présentent des réformes qui, comme la réforme péni- 
tentiaire, touchent au perfectionnement moral de Thu- 
manité. 

Au résumé, la logique veut que la Prusse et la France 
restent chacune dans le rôle qui leur revient; Tunedoit 
naturellement s'efforcer de militariser TEurope, parce 
''qu'elle se nomme Tidée féodale, et Tautre doit néces- 
sairement s'abstenir de la révolutionner, parce qu'elle 
se nomme Tidée libérale et que ce serait trahir sa 
mission civilisatrice. 



Si au lieu dé réagir contre le militarisme prussiifi, la 
France lui donne la sanction de l'imitation et l'autorité 
de son exemple, alors elle offrg au monde civilisé le 
spectacle d'un suicide moral. Mais la lutte n'en conti- 
nuera pas moins entre les deux idées. 

C'est à vous, mon cher Maître et illustre Confrère, 
qu'il appartient d'ajouter un nouveau chapitre à votre 
histoire de la civilisation européenne, afin de dire quelle 
en sera l'issue. Pour mot, elle ne saurait être douteuse, 
car de ces deux idées, l'une appartient à un passé qui 
ne saurait revivre, et l'autre au progrès d'une civilisation 
qui ne saurait périr. 

Ce n'est pas la studieuse et savante Allemagne qui 
voudrait faire rétrograder dans sa marche cette civilisa- 
tion européenne, à laquelle elle a pris une part si glo- 
rieuse par ses grands hommes et ses grandes œuvres. 
La véritable Allemagne n'est pas celle du militarisme, 
mais celle du libéralisme philosophique et chrétien. Si 
un moment éblouie, comme le fut trop longtemps la 
France, par le prestige de la gloire militaire, elle s'est 
laissée détourner un instant de sa voie, des précédents 
de son histoire, des instincts de sa race, des libres expan. 
sions de sa civilisation, elle ne tardera pas à rentrer dans 
ce qui est pour elle l'irrésistible besoin de son dévelop- 
pement et de sa grandeur morale. La société civile ne 
s'y laissera pas absorber par la société féodale, ainsi que 
l'attestent déjà des résistances assez accentuées. 

Quant à la France, elle ne peut oublier 'qu'elle est 1b 
seule nation en Europe où, se trouve un Institut chargé 
parsa constitution de dresser le tableau décennal des 
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progrès de l'esprit humain, et que ce n*est point par 
ridée révolutionnaire, mais par Fidée libérale qu'elle 
pourra obtenir le rang qu'elle .doit être appelée à y 
occuper. g 

Veuillez agréer, 

Mon cher Maître et illustre Confrère, 
La sincère expression des sentiments 
de ma persévérante gratitude et de 
mon inaltérable dévouement. 

Charles' Lucas. 

Membre de rinstitut. 



RÉPONSE DE M. GUIZOT. 



Val'Richer, par Lisieux [Calvados), le 4 août 1872. 

Mon cher Confrère, 
. J'attendais la lettre que vous aviez bien voulu m*an- 
noncer. Je viens de la lire dans le Moniteur ur^ierscl 
du 31 juillet. J'en suis profondément touché. Je vous 
remercie de l'avoir pensée encore plus que de l'avoir 
écrite. Elle est excellente sur le fond des choses et très- 
affectueuse pour moi. J'attache beaucoup de prix à 
votre fidèle «ouvenir, et je vous prie de croire à mes ^ 
plus sincères et plus distingués sentiments. 

GuizoT. 



LETTRE A M. LE COMTE FRÉDÉRIC SCLOPIS 

ANCIEN PRÉSIDENT DU SÉNAT ITAUEN 

MEICRRU AFSOCIÉ ÉTRANGER DE L* ACADÉMIE DES SCIB^ICXS MORALES 

ET POLITIQUES 

SDK LA CIVILISATION DE LA 6DERRE 



ET 



LA CODIFICATION DU DROIT DES GENS. 



La Ronger By près Bourges, le 29 octobre i872. 

Mon cher et éminent Confrère, 

Je viens bien tardivement vous remercier de l'envoi 
d'un exemplaire du remarquable discours que vous 
avez prononcé le 27 juin comme président du Tribunal 
d'arbitrage dans l'aflaire de VAlabama. Que n'ai-je pu 
aller vous porter mes remercîments dans celte Italie, 
qu'on ne quitte jamais qu'avec le désir d'y revenir, et 
où j'aurais pu profiter des entretiens de tant de publi- 
cistes distingués, parmi lesquels je compte .plusieurs 
amis, dont vous êtes le plus éminent. 

Je n'ai pas besoin de vous dire l'intérêt avec lequel 
j'ai suivi les travaux de ce Tribunal d'arbitrage que vous 
avez eu le mérite de diriger avec une si haute impar- 
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tialité. Quant au discours que je dois à votre bienveil- 
lant et affectueux souvenir, j'ai eu l'occasion d'en faire 
plusieurs citations à l'Académie dans un Mémoire sur 
la nécessité de la civilisation de la guerre et de la codifi- 
cation du droit des gensj dont elle a entendu la lecture 
à la séance du 5 octobre. 

Vous semblez avoir vous-même inspire la pensée et 
justifié l'opportunité de ce Mémoire, lorsque vous avez 
dit : « Nous avons entendu ce cri terrible : la force 
« prime le ('roit; c'est un défi jeté à la civilisation. » 
N'était-ce pas faire appel à un congrès international où 
tous ceux qui cultivent les sciences morales et poli- 
tiques viendraient se réunir pour répondre par la voix 
de la philosophie et celle de l'histoire à ce défi jeté à la 
civilisation. 

C'était à la philosophie à rétablir la suprénfiatie du 
droit sur la force et l'universalité de la morale en 
temps de guerre comme en temps de paix ; c'était à 
l'histoire à rappeler l'ensemble et consacrer l'empire 
des précédents acquis au droit des gens, et qui consti- 
tuent l'état présent de la civilisation de la guerre. 

Je regrette que ce Mémoire ne soit pas encore im- 
primé, car il me tarde de vous en offrir un exemplaire 
pour recueillir votre avis, auquel j'attache tant de prix. 
Je me hâte du moins de vous en envoyer la conclusion, 
que quelques journaux ont publiée. 

En relisant votre mémorable discours du 27 juin, je 
me crois du reste autorisé à espérer que votre avis sera 
favorable à l'idée de ce congrès et à celle de travailler 
pour le rétablissement de l'ordre social et politique en 
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Europe, à la codification du droit des gens par la pré- 
paration de la science et la sanction de la diplomaltie. Il 
n'a pas échappé, en effet, à votre haute pénétration, 
que le péril de la situation en Europe était dans l'ab- 
sence d'un droit écrit pour régler les rapports et les 
conflits internationaux, car vous avez dit : « Le droit 
« des gens a été trop souvent regardé comme un sol 
« mobile sur lequel, au moment où l'on croit avancer, 
« le pied glisse en arrière. » 

Plus je considère ce qu'était l'état de paix et l'état 
de guerre en Europe avant 1870 et ce qu'il est aujour- 
d'hui, plus je serais épouvanté pour l'Europe en général 
et pour la France en particulier, de la situation pré- 
sente, si c'était la force matérielle, et non la force mo- 
rale, qui dût être chargée d'en dénouer les difficultés. 
Et pjourtant c'est la première seule qui paraît y aspirer 
par l'organisation permanente du service militaire per- 
sonnel obligatoire. 

Je crois devoir, toutes les fois que l'occasion s'en 
présente, signaler les dangers de ce système pour la 
paix et l'équilibre de l'Europe, pour le développement de 
la société civile et pour le progrès de la civilisation, ainsi 
que vous l'avez pu voir, mon cher et éminent Confrère, 
dans ma lettre à M. Guizot et dans ma préface de la ré- 
cente édition française des travaux de législation crimi- 
nelle de notre illustre et regretté confrère M. Edouard Li- 
vingston, ce grand codificateur américain, et ainsi que 
vous le verrez encore dans mon Mémoire sur la civilisa- 
tion de la guerre. Mais j'ajouterai ici [que ce prétendu 
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moyen de remédier à la situation de l'Europe est de plus 
une périlleuse et sanglante utopie. 

N'est-ce pas, en effet, une effrayante utopie que celle 
de la confiance avec laquelle l'Europe se précipite à la 
fois tête baissée dans le double et aventureux essai des 
deux systèmes du suffrage universel et du service mili- 
taire personnel obligatoire; que celle aussi de la sécu- 
rité avec laquelle la Prusse et la France, sans s'aperce- 
voir de la périlleuse coexistence de ces deux systèmes, 
croient avoir trouvé le meilleur moyen de discipliner la 
démagogie, la première en ajoutant le vote au fusil, 
et la seconde le fusil au vote. 

Puissent-elles ne pas se repentir un jour d'avoir pré- 
paré un bouleversement de l'ordre social, l'une par son 
initiative, l'autre par son imitation ! 

La France est capable, ainsi qu'elle Ta noblement 
prouvé, de tous les sacrifices pour l'amour de la patrie, 
sauf d'un seul \iui malhenreuseraent suffit pour neutra- 
liser refficacité de tous les autres, celui de l'esprit de 
parti. L'esprit de parti ! C'est là le ver rongeur qui seul 
pourrait devenir le péril de sa décadence ; et l'organisa- 
tion permanente du service militaire personnel obliga- 
toire ne saurait être le moyen d'y remédier, car il s'agit 
moins d'armer les partis que de les unir. 

En face de cette effrayante utopie de la force maté- 
rielle, je me sens porté quelquefois à en demander a la 
force morale une autre d'une nature bien différente, et 
qui au lieu des lugubres appréhensions, des sanglantes 
représailles de la guerre, n'offrirait qu'un gage rassu* 
rant de paix et de réconciliation." 
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Je cherche à me représenter quel serait dans le monde 
civilisé l'effet du principe que les peuples s'appartien- 
nent, et qu'on ne peut, au mépris de leur consente- 
ment, disposer d'eux par l'annexion ou la conquête, 
lorsqu'au sein d'un congrèi international ui^e impo- 
sante majorité de publicistes, de jurisconsultes, de phi- 
losophes, d'économistes, etc., appartenant à tous les 
peuples policés, proclamerait di^ns l'intérêt commun de 
tous ces peuples, au nom de la morale universelle, ce 
principe comme une vérité obligatoire à inscrire dam 
le droit des gens et à respecter désormais. 

Je cherche à me représenter encore l'efiet que pro- 
duirait la confirmation de cette déclaration de principes 
par les Académies de chacun de ces peuples policés, et 
je me demande si la diplomatie pourrait opposer l'i- 
nertie et le silence du dédain à cette grande manifes- 
tation du libéralisme dan» les deux mondes. 

Je ne prétends pas que cette manifestation dût en- 
traîner immédiatement l'adhésion de tous les gouverne- 
ments, mais au moins celle de quelques-uns, qui seraient 
jaloux de prendre une glorieuse initiative, et si petit 
que fût leur nombre, on le verrait bientôt s'accroître. 
Le protocole resterait ouvert ainsi que cela eut lieu 
pour la convention de Genève et pour le Congrès de 
Saint-Pétersbourg relatif à l'interdiction des balles explo- 
sibles, et les retardataires viendraient successivement y 
apposer leur signature, car on ne saurait se refuser 
longtemps â notre époque à reconnaître une obligation 
morale si solennellement exprimée par la conscience du 
genre humain* 
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Mais, dira-t-on, le libéralisme procurerait ainsi à 
tous les peuples la garantie de l'avenir, et non à la 
France la réparation du passé , car en inscrivant dans 
le code du droit public de l'Europe le principe qu'on ne 
peut disposer des peuple» sans leur consentement, on 
ne voudrait pas lui donner un effet rétroactif qui aurait 
pour conséquence de refaire la carte de l'Europe. 

Il est évident que œ principe serait,' introduit dang 
le droit public sans rétroactivité. Il ne s'agit pas de 
♦efaire la carie de l'Europe, ni de refaire l'histoire, 
ni de refaire l'humanité. La civilisation n*est et ne 
peut être que progressive, puisqu'elle répond à la 
loi de perfectibilité humaine dont elle est l'expression. 
Ce qu'il faut demander à notre temps pour l'alliance de 
la morale et de la politique, ce n'est pas de dire à la po- 
litique de ne tenir aucun compte des faits qui dans l'his- 
toire ne se sont pas accooiplis suivant les règles de 
l'éternelle justice, mais seulement de se conformer à ces 
règles pour l'avenir. 

Toutefois, l'alliance de la morale et delà politique ne 
saurait omettre de discerner dans ces faits accomplis 
ceux qui présentent des droits déjà reconnus, des pro- 
grès déjà acquis à la civilisation, et que la politique au- 
rait foulés aux pieds, malgré l'autorité des précédents. 
Alors, en effet, il y aurait un flagrant délit dont la poli- 
tique serait coupable devant l'histoire et devant la pos- 
térité. 

Or, en matière d'annexion, la France, après avoir 
poussé si loin sous le premier empire le mépris du droit 
qu'ont les peuples de s'appartenir, avait pris au con- 
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traire sous le second empire une glorieuse initiative, 
celle de consacrer, à l'occasion de la Savoie, le principe 
que les annexions doivent être légitimées par le libre 
consentement des peuples. *G'est en face de cette date 
si mémorable dans le droit public de l'Europe que la 
guerre de 1870 mérite d'être qualifiée d'une guerre 
faite à la civilisation en mêmejtemps qu'à la France. 

On ne peut, en effet, invoquer tes antécédents histo- 
riques de l'invasion et de la conquête pour justifier 
l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine, parce qu'ils 
étaient condamnés par le précédent de la Savoie qui ne 
devait plus permettre désormais le mépris du droit des 
peuples, ainsi solennellement reconnu et consacré. 

Est-ce à dire que nous veuillions conseiller à la France 
ou à l'Europe elle-même, puisque la cause de la France 
est la sienne, de recourir à la guerre pour réhabiliter 
le droit des peuples. 

Tout proteste, dans ce que nous avons dit, contre une 
pareille intention. Ce n'est pas par la force des armes, 
mais par la force des choses, que nous désirons et que 
nous espérons voir se rétablir l'alliance en Europe de 
l'ordre politique et de l'ordre moral. Est-il en Europe 
un publiciste, un jurisconsulte, un philosophe qui, té- 
moin de cette immense et filiale douleur qu'inspire à 
l'Alsace Lorraine sa séparation dé la France puisse, ea 
son âme et conscience, nier que 3ette annexion de 
l'Alsace-Loraine ne soit une tache pour la grandeur mo- 
rale de l'Allemagne? Les hommes d'état ne considè- 
rent-ils pas pour la plupart cette annexion comme une 

10. 
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faute pour la paix de cet empire et une source de com- 
plications au dedans et au dehors, sans autre avantage 
que celui peu avouable que pourrait en retirer une po- 
litique intéressée à entretenir des haines nationales entre 
deux grands peuples qui semblent appelés par la Provi- 
dence à s'unir et à se compléter l'un par l'autre, pour 
le développement de la civilisation européenne et le pro- 
grès de l'esprit humain ? ^ 

En face d'un droit public qui, bien qu'en écartant 
toute rétroactivité, promulguerait le droit des peuples et 
l'interdiction d'en disposer au mépris de leur consente- 
ment, l'Allemagne voudrait-elle profiter du bénéfice peu 
moral de cette non rétroactivité ? 

Non, les grandes nations, et c'est là leur honneur, 
sont jalouses de leur considération dans le monde, car 
elles savent que c'est l'une des premières conditions de 
leur influence, L'Allemagne ferait à son honneur le 
sacrifice de cette autre Vénétie, que lui commanderait 
l'intérêt bien entendu de sa politique. Il y aurait là un dé- 
vouement glorieux qui honorerait l'Allemagne devant ses 
contemporains, devant l'histoire et devant la postérité, 
et qui, loin d'affaiblir sa puissance, l'accroîtrait dans le 
monde civilisé, car ce n'est que par sa grandeur morale 
qu'un peuple peut justifier et affermir sa grandeur poli- 
'tique. 

En ce moment les esprits sont encore trop agités, les 
ressentiments trop vifs, les invaginations trop surrexci- 
tées par l'ivresse de la victoire pour que cette solution 
en Allemagne soit examinée de sangfroid, et pour qu'on 



puisse y voir autre chose que le rê\;e d'un utqQJste. 
Cette solution dont l'examc^n demande un temps plus 
calme et des esprits plus refroidis ne peut être compris^ 
en ce moment que des âmes d'élite, maîtresses d'elles- 
mêmes par l'indépendance.et rélévation de la pensée. 

L'utopie du reste ne peut blesser rAllemagne, car sa 
réalisation serait une des plus belles pages de son his- 
toire et de celle de la civilisation. 

Je n'ignore pas qu'il y a deux politiques, comme Va 
écrit un célèbre diplomate, celle des cabinets et cells 
des peuples. 

Je n'ignore pas non plus qu'il y a deux libéralismes : 
le faux qui se dit national, parce qu'il subordonna la 
morale à la politique ; le vrai qui est le libéralisme 
universel, parce qu'il. subordonne la politique à la mq- 
rale. 

Je n'entends m'adresser qu'à la politique des peuples 
et au libéralisme universel et je me dis : Pourquoi dé- 
sespérer entièrement d'en obtenir à yn jour plus ou 
moins éloigné la réalisation de cette utopie, puisqu'elle 
est conseillée par l'intérêt politique et l'intérêt moral 
de l'Allemagne, et qu'elle pourrait prendre alors le ca- 
ractère et le nom d'une habile et généreuse conception ? 

Dans un temps où les sciences physiques et mathéma- 
tiques font des miracles, pourquoi ne pas vouloir que les 
sciences morales et politiques en accomplissent un à leur 
tour? Utopie pour jatopie, mieux vaut encore s'exposer 
aux déceptions de l'utopie du libéralisme qui s'appuie sur 
l'alliance de la motale et de la politique, que sur l'utopie 
du militarisme qui se fonde sur l'alliance du service 
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militaire personnel obligatoire et du suffrage universel, 
car il n'y a pas au moins de chances sanglantes et 
cruelles à courir. 

Je n'ai jamais aimé les déclamations contrôles armées 
permanentes, parce que je ne confonds pas Tesprit mili- 
taire avec l'esprit du militarisme, et je ne dirai pas : 
« Cherchez le royaume de Dieu et sa justice et tout le 
reste vous arrivera comme par surcroît. » Ce langage 
du chrétien ne doit pas être celui de l'homme d'État, au- 
quel il ne faudrait pas conseiller tant de confiance dans 
la Providence. Mais on ne saurait trop lui en demander 
dans la justice. 

Dans les sciences morales et politiques comme dans 
les sciences physiques, la ligne droite est le plus court 
chemin d'un point à un autre. Il faut que l'Europe sorte 
des traditions machiavéliques de cette politique qui de- 
mande toutes les solutions au militarisme, parce qu'elle 
croit qu'on ne peut en obtenir aucune que de la force 
matérielle. La vieille politique des cabinets, qui a coûté à 
l'humanité tant de calamités, la politique de la guerre, 
de ses conquêtes et de ses annexions a fait son temps. Au- 
jourd'hui que chez les nations libres le gouvernement 
devient celui du pays par le pays, cette ère nouvelle 
doit inaugurer iine politique nouvelle, celle des peuples ; 
politique honnête et libérale sous l'empire de laquelle le 
principe que les peuples s'appartiennent sera reconnu et 
respecté, et l'arbitrage doit être appelé à régler les con- 
flits internationaux. 

Vous me pardonnerez, mon cher et éminent Confrère, 
les développements qui sont la principale cause de la 
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longueur de cette lettre; car vous savez qu'il ne faut pas 
craindre de semer les idées généreuses dans le présent, 
parce que, Dieu aidant, il peut s'en trouver quelques- 
unes dans le nombre qui germent et soient fécondes pour 
l'avenir. 

Veuillez agréer, 

Mon cher et éminent Confrère, 

V la nouvelle assurance de mes senti- 

ments de profonde estime et d'af- 
fecteux dévouement. 

Ch. Lucas, 
Membre de V Institut.' 



RÉPONSE DE M. LE COMTE FRÉDÉRIC SCLOPIS. 

Turin, 19 novembre 1872. 

Mon cher et savant Confrère, 

Avant tout il faut que je vous remercie de l'honneur 
que vous m'avez fait en m'adressant la lettre, qui a paru 
dans le Moniteur univefsel du 5 de ce mois. Votre 
amitié pour moi s'est attachée à faire ressortir l'avantage 
que j'ai eu d'être associé à ces esprits d'élite . qui ont 
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travaillé à la' décision de là grande affaire de VAlabama. 
Certes, je ne pouvais rencontrer une meilleure occasion 
d'employer le fruit de longues études et d'une vieill^ 
expérience au service d'une| cause qui intéresse Thu- 
inanité. La bonne volonté n'a pas manqué : voilà tou 
le mérite que je puis m'attribuer; ^t la bonne volonté 
ne manquera pas de m*associer, toujours dans la mesure 
de mes faibles moyens, à toute œuvre qui puisse secon- 
der vos nobles efforts pour civiliser la guerre, et pour 
codifier le droit des gens. 

Ces deux objets que vous poursuivez avec tant de 
zèle partent d'un principe commun : agrandir et assurer 
l'empire de la raison sur les causes qui peuvent amener 
la guerre. Nul doute que la voix d'un Congrès interna- 
tional et celle des corps savants pourront exercer une 
salutaire influence dans ce sens. I/Institut de France 
pourra plus que tout autre contribuer à cet heureux 
résultat. Il est nécessaire qu'il se forme ce que Montes- 
quieu appelait un esprit général, qui agisse constam- 
ment dans cette direction. Les parlements, les cours de 
justice, les universités, le clergé, tous devraient con- 
courir à remplir celte haute mission. Il n'en est pas 
aujourd'hui de plus belle que celle-là. Nous remarquons 
avec bonheur le premier pas de la civilisation dans 
cette carrière où elle doit entrer résolument. Je consi- 
dère comme tel l'admirable discours prononcé dernière- 
ment par notre illustre Confrère, M. Renouard, â l'au- 
dience solennelle de rentrée de la cour de cassation : 
c'est un éloquent réquisitoire contre les abus de la force 
et f âpolb^iè U plus cofaVàincante de Id t)énalité du 
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droit, qui doit avoir pour sûr du retentissement 
dans toutes les classes de la société. Vous aurez vu les 
discours du lord-maire de Londres, celui de lord 
Granville, ministre des affaires étrangères, au banquet 
de Guild-Hall, le 9 de ce mois, ainsi que le discours 
du Biaire de Liverpool à la réwiion tenue pour fêter la 
présence dans cette ville de M, Stanley; je citerai 
encore les quelques mots sortis de la bouche de 
M. Gladstone dans la récente réunion de juristes à 
Middle-Temple ; enfin l'exemple très-significatil de 
l'arbitrage déféré par TAngleterre et le Portugal au 
président de la République française. Tout cela est de 
très-bon augure. 

Je dois vous dire que le succès de l'arbitrage de 
Genève a vivement impressionné le peuple italien. 
Jamais je n'ai vu chez nous pareil accord de senti- 
ments. Des félicitations les plus empressées, les plus 
unanimes me sont parvenues des bords les plus op- 
posés. 

Vous savez qu'à l'article VI du traité de Washington 
il est dit que les hautes parlies contractantes porteront 
à la connaissance des autres puissances maritimes les 
trois règles contenues dans ce même article, en les in- 
vitant à y accéder : voilà ce que je voudrais voir exécu- 
ter le plus tôt possible. Il s'ensuivrait immédiatement 
un commencement réel et positif de codification du 
droit des gens. Tout gouvernement honnête et éclairé 
doit comprendre l'avantage qu'il y a à sortir de la 
complication de détours qu'offre encore malheureu- 
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sèment aujourd'hui le droit des gens. Tout le monde 
gagnerait à ce dégagement. 

Que la santé vous assiste et que le monde "écoute vos 
avertissements salutaires , mon cher Confrère, voilà les 
vœux que forment vos amis et en particulier celui qui 
vous offre l'expression de ses sentiments de profonde 
estime et d'affectueux dévouement. 

Frédéric Sclopis. 



LETTRE A M. LE BARON VON HOLTZENDORFF 

PROFESSEUR DE DROIT PUBLIC A l'uNIYERSITÉ DE BERLIN 
CORRESPONDANT DE l'aCADÉBUE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 



CIVILISATION DE LA GUERRE 

ET LA MORALITÉ DE L'ANNEXION DE L'ALSACE-LORRAINE. 



La Rongère, près Bourges, le 30 juillet 1872. 

Mon cher et savant ami, 

En vous annonçant le prochain envoi d'un exem- 
plaire de ma publication qui va paraître dans peu de 
jours sous ce titre : Du droit 'de légitime défense dans 
la pénalité et dans la guerre, ou les trois réformes rela- 
tives au système pénitentiaire^ à l'abolition de la peine 
de mort el à la civilisation de la guerre, etc., je ne 
pouvais m' attendre à ce qu'il existât entre nous sur 
cette troisième réforme la même conformité de vueâ 
que sur les deux, autres. 

Dans la situation actuelle de nos deux pays, la civili- 
sation de la guerre et la codification du droit des gens 
soulèvent, en effet, des questions brûlantes, et plus elles 
le sont, plus il importe de les refroidir par l'interven- 
tion des moralistes dont le devoir est de substituer le 
langage de l'apaisement à celui des récriminations, le 
sentiment de la justice à celui de la vengeance, et de 
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chercher dans Talliance de la morale et de la politique 
la seule garantie durable d'un rapproche^neat eoire 
deux grands peuples qui, je ne cesserai de le répéter, 
sont faits pour se compléter Tun par l'autre dans le 
développement de la civilisation européenne. 

Mais si nous voulons que nos nations puissent s'en- 
tendre, ne faut-il ,pas que nous commencions, nous 
autres moralistes, par nous entendre nous-mêmes sur 
les principes de cette alliance de la m<H*ale et . de la 
politique qui doivent régler à la fois les rapports et les 
conflits des peuples entre eux. C'est pour cela que je 
vous exprimais l'importance que j'attacherais à vos ap- 
préciations sur la partie de ma prochaine publication 
relative à la civilisation de la guerre et à la codifica- 
tion du droit des gens. 

Vous me les faites connaître dès à présent en ce qui 
concerne mes deux lettres à M. Guizot et à M. le comte 
Sclopis, publiées par le Moniteur universel des 31 juil- 
let et 5 novembre, et la conclusion insérée dans le jour- 
nal la France du 25 octobre, de mon Mémoire lu le 5 
octobre à l'Académie des sciences morales et politiques, 
sur la nécessité d'un congrès scientifique international 
relatif à la civilisation de la guerre et la codification du 
droit des gens. 

Vous craignez, mon cher et savant ami, de me bles- 
ser par votre franchise. Ne savez-vous pas que sans me 
croire obligé de suivre servilement le courant si mobile 
et ^souvent si passionné des idées du jour, j'ai toujours 
eu pour règle de conduite d'employer toute l'impar- 
tialité et l'indépendance d'esprit dont je suis capable^ à 
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rectercher ee qui nié paraît la vérité, et à la dire telle 
que je la conçois et la sens ; mais avec la loyale résolu- 
tion de ne jamais persévérer sci'ettittient dans une er- 
reur, et de n'éprouver (fù'uù senfiniefit recontiiaisâarit 
pour ceux qui me rendraient le service de m'en l'éti- 
rer. Ne savez-vous pas qu^atr milieu de toufe les partis 
qui divisent malhearéusemeift ma patrie et qui sont lé 
pérfl dé son présent et de son! avenir, je n'ai l'attache 
d'aucun, n'étant préoccupé de servir d'autre intérêt que 
^intérêt français et nafional dé mon poys ? Oj?, comme 
la éause de la France est à mes yeux celle de la civili- 
sation^ éellé de l'alliance de la morale et de la ]f>olî- 
tique, vous voyez qu'il m'est facile de concilier tùcA 
devoir de moraliste avec celui de citoyen, puisque je 
trouve toujours unies les deux causes que je veux dé- 
fendre. Je n'ai donc qu'à vous remercier de la franchise 
que vous avez mise à me faire connaître bien catégori- 
quement les points où il y a accord enti'e nous et ceux 
sûr lesquels cet accord cesse d'exister. 

AVaîlt de vous parler dé ce qui nous divise, f»efmel- 
tez-mdi de itte féliciter de ce qui nous unit. 
, ^ i^ Je partage complètement vos vtles, m*écrivejj- 
« vous, sur la nécessité d'un congrès scientifique iilter- 
k hatlonal. Notis avons besoin d'un contre-poids contre 
k les aspirations de l'âncieniie diplomattie; Les peuples 
« né s'entendront jamais si les hotnmes leô plus émi- 
« tients se font la guerre théorique; » 

2« Malgré votre opinion prononcée en faveur du ser- 
vice militaire personnel obligatoire, vous reconiiàissèz 
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avec moi la périlleuse co-exislence de ce système obliga- 
toire et du suffrage universel ; 

3° Enfin vous adoptez ma théorie que le même prin- 
cipe doit régir la pénalité et la guerre celui de légitime 
défense. 

C'est déjà un résultat considérable de nous trouver 
immédiatement d'acpord sur ces trois points importants. 

Voyons maintenant les -deux sur lesquels nous sommes 
divisés. 

Notre premier dissentiment est relatif au système mi- 
litaire personnel obligatoire. Ce dissentiment est pro- 
fond. Pour vous, l'organisation permanente de ce sys- 
tème est une garantie de paix et de civilisation ; pour 
moi elle a le sens et l'effet "diamétralement opposés. Je 
n'ai pas à reproduire ici les raisons sur lesquelles je 
m'appuie, puisque vous en trouverez le développement 
dans la troisième partie de ma publication sur le droit 
de légitime défense dans la pénalité et dans la guerre, 
ainsi que dans la préface de cet écrit. Ce qui vous 
semble un progrès de civilisation me parait un retour à 
la barbarie ; car, comme l'a dit M. . Thiefs, « il n'y 
a que les nations barbares où tout le monde est soldat.» 

J'ajouterai deux mots seulement. 

J'ai appelé dans la troisième partie de mon écrit l'or- 
ganisation permanente du système militaire personnel 
obligatoire une arme à deux tranchants, qui deviendrait 
plutôt chez les nations un dangereux stimulant pour fa- 
ciliter l'invasion qu'une garantie pour la prévenir. Si 
c'est le contraire qui est vrai, pourquoi donc a-t-on vu 
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l'Allemagne, entraînée par les tendances de cette orga- 
nisation, passer si vite de la guerre défensive à celle de 
rinvasion et de la conquête ? 

J'ai dit encore que cette organisation permanente, qui 
venait militariser la paix, empêchait de civiliser la 
guerre. Si c'est le contraire qui est vrai, pourquoi donc 
l'invasion de la France, non plus par une armée alle- 
mande, mais par l'Allemagne elle-même enrégimentée, 
celte nation jusqu'ici renommée par la douceur de ses , 
mœurs, a-t-elle été uner horrible guerrevqui marque une 
époque aussi affligeante que rétrograde dans (4) This- 
toire de la civilisation du xix® siècle ? L'impartialité his- 
torique oblige, il est vrai, d'ajouter que d'utres peu- 
ples policés de l'Europe, par une déplorable inconsé- 
quence, se sont cruellement dispensés de suivre en 
Asie et en Afrique les améliorations progressives qu'ils 
s'honoraient d'avoir introduites en Europe daiis la 
civilisation de la guerre, ainsi que ne le constatent que 
trop la conduite des armées anglo-françaises en Chine, 
celle des Anglais dans l'Inde et des bureaux arabes en 
Algérie : douloureux spectacle donné au monde civilisé 
par des peuples qui usaient des sanglantes tradi- 
tions de la barbarie envers ces populations asiatiques 
et africaines auxquelles ils se glorifient en temps de 
paix d'apporter la lumière du christianisme. 

J'arrive à notre second dissentiment relatif à Tappré- 

(1) Voir le savant ouvrage de M. Achille Morin, conseiller à la 
cour de cassation intitulé : Les \oi% relatives h la guerre, et au- 
quel M. Pradier-Fodéré vient de consacrer un remarquable ar- 
ticle dans ia Revue de droit international de Gand. 
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cîatîofi de la moralité de Tannexio^ de TAlsace-Lor- 
paiae. 

Je dois d'abord vous féliciter, mon cher et savant saaii, 
de n'avoir pas répété ce qui a été dit trop souvent, que 
l'Alsace et la Lorraine avaient été violemment arrachées à 
l'Allemagne, leurmére-patrie, qui n'avait fait que procé- 
der à leur réintégration. Votre respect pour l'histoire ne 
.vous permettait pas d'employer un pareil argument, 
mais comme d^autres pourraient encore être tentés d'y 
recourir, je crois devoir saisir cette occasion de rétablir 
et d'affirmer la vérité historique. 

de n'est pas par suite de la violence de la conquête, 
mais d'une convention pacifique que TAutriche, en 
échange du duché de Toscane, céda à la France la Lor- 
raine sans la moindre protestatiqn de la part des habi- 
tants, qui parlaient la langue française. 

Quant à l'Alsace, dont la majeure partie fut cédée à 
la France par le traité de Westphalie de 1648, les deux 
. documents suivants, relatifs aux deux villes les plus im- 
portantes de cette province, caractérisent cette cession. 

Voici la déclaration déposée sur le bureau des États- 
Généraux dans la nuit du 9 août 1789 par les députés 
strasbourgeois : 

« La ville de Strasbourg, ci-devant république sou- 
« veraine, s'est soumise librement à la France, il y a 
41 cent ans. Elle a obtenu, pour gage de celte soumis- 
* sion volontaire, une capitulation de Louis XIV, titre 
« unique qui lui confirme ses privilèges et sa constitu- 
or tion particulière. Nos commettants nous ont donné un 
a mandat impératif pour en demander la maintenue. 
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« Ge& privilèges, la ville de Strasboarg ae l^s réolm^ 
a pas pour se soustraire à la moindre des charges com- 

< munes de TÉtai; elle y contribue dans des propor- 
« tions supérieures à celles d'autres provinces; mais 
€ elle désire conserver sa constitution distincte du ré* 
€ gime de la province. 

€ Nous écrirons cependant, dès demain, à nos corn- 
ac mettants, pour leur peindre l'enthousiasme patrio- 
€ tique qui anime toutes les provinces, et leur déter- 
re mination uniforme de se soumettre à la loi commune, 

< qui donnera à la nation plus de force pour résister à 
« l'étranger. Nous ne doutons pas que la ville de Slras- 
« bourg ne s'empresse de faire tous les sacrifices qui 
« sont en son pouvoir, à la patrie commune, dont elle 
« tient son bonheur depuis cent ans, et qu'elle lui 
a abandonne avec confiance ses plus chers intérêts. ^ 

Le 12 août le magistrat et les échevins résignaient 
leurs fonctions en cédant à l'enthousiasme général de la 
ville et de la province qui se soumettaient volontaire- 
ment à l'unité législative de la France. 

Quant à Mulhouse, république suisse, ce fut elle- 
même qui demanda, en 1797, à faire partie de la Répu- 
blique française. 

Telle est la vérité historique. Cherchons maintenant 
la vérité philosophique pour apprécier la moralité de 
l'annexion de l'Alsace-Lorraine. 

Par respect pour votre conviction, je ne veux pas 
prendre la responsabilité d'une analyse qui pourrait 
affaiblir les raisons sur lesquelles elle s'appuie. J'aime 
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mieux voua citer textuellement, en soulignant les mots 
qui l'ont été par vous-même. 

€ J*adopte, m'écrivez-vous, votre théorie de la légi- 
« time défense ; mais j'en tire une autre conséquence. 
€ La défense légitime, quand est-ce qu'elle cesse d'être 
« légitime? Lorsque vous avez mis l'agresseur hors d'état 
« de vous nuire, si vous avez désarmé ou tué Tassas- 
a sin ! Puisqu'on ne peut tuer une nation comme un 
a voleur, il faut des garanties de la part de celui qui a 
m injustement attaqué son voisin. Or, vous reconnaissez 
« que la déclaration de la guerre en 1870 était injuste. 
« Selpn moi, c'était notre droit de demander la répara- 
« tion de dommages et des garanties pour l'avenir. 
€ L'Allemagne tout entière était de l'avis que notre 
« sûreté serait compromise sans l'affaiblissement de la 
« position militaire de la France sur ses frontières. Le 
« cri de revanche pour Sadowa faisait croire qu'il y au- 
« rait un jour un cri de revanche pour Sedan. Ce n'était 
« donc pas concupiscence, mais prévoyance, qui a mal- 
« heureusement poussé notre politique à nous rassurer 
« à cet égard. Jamais^ je vous assure, l'Allemagne 
« n'aurait commencé une guerre pour l'annexion de 
€ l'Alsace. Mais, en défensive, c'était autre chose. Après 
« Sedan, le gouvernement français s'était refusé aux 
« conditions de paix; la guerre continue d'être légi- 
« time. Je ne peux vous persuader de la justesse de ces 
« vues, à vos yeux c'est Yinjustice. Mais voilà la diffé- 
€ rence existante entre nos deux pays. Des hommes 
« d'État très-éminents à l'étranger reconnaissent et la 
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a légitimité de notre guerre après Sedan, et la néces- 
« site morale de la conquête purement défensive faite 
« par celui qui cherche des garanties contre le retour 
€ d'une agression injuste. Le principe de la morale 
« internationale est la réciprocité. Nous sommes per- 
« suadés que la France en 1870, si elle eût été victo- 
« rieuse, aurait demandé des cessions territoriales sur 
« le Rhin, une rectification de ses frontières. Elle Ta 
€ demandée après Sadowa. » 

Puis après avoir cité les noms de sept publicistes 
étrangers qui auraient émis dans leurs écrits^ une opi- 
nion politiquement et moralement favorable à l'an- 
nexion de TAlsace-Lorraine, vous ajoutez : « Eh bien ! 
« mon cher et vénérable ami, il m'est pénible de vous 
« dire cela, mais je dois vous le faire remarquer pour 
« démontrer que l'annexion est une controverse de droit 
« public et international. Le pays le plus démocratique 
< du monde, l'Amérique du Nord, ne s'est jamais servi 
€ du suffrage universel, du plébiscite pour légaliser 
« des conquêtes. Ni la France, ni l'Angleterre n'ont 
« consulté les populations des embouchures du Dauube 
« à l'occasion de leur cession à la Turquie en 1856. » 

Votre argumentation, mon cher et savant ami, ne 
saurait ébranler ma conviction par les raisons sui- 
vantes : 

Deux principes doivent servir de base d'appréciation 
à la moralité de l'annexion de l'Alsace-Lorraine : L'un 
c'est que les peuples s'appartiennent et qu'on ne peut, 
au mépris de leur consentement, disposer d'eux par 
l'annexion et la conquête ; 

11. 
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L'autre c'est que le droit de légitime défense doit 
régir la guerre comme la pénalité. 

Vous me semblez oublier l'importance du premier et 
ne pas faire une juste application du second. 

Vous n'avez pas parlé, en effet, du droit des peuples 
dans votre examen philosophique de la moralité de l'an- 
nexion de TAlsace-Lorraine, et il n'en serait pas ques- 
tion dans votre lettre, sans la mention historique rela- 
tive à l'Amérique du Nord et aux provinces danu- 
biennes, où vous ne me paraissez pas disposé à en tenir 
assez de compte. 

Ces deux citations historiques ne me semblent pas 
pouvoir être prises en sérieuse considération. Disposer 
des peuples par l'annexion et la conquête au mépris de 
leur consentement, et en faisant violence à leurs senti- 
ments, à leurs intérêts, à leurs traditions et même à 
leur conscience, et puisqu'on les condamne à retourner 
demain leurs armes contre leur mère-patrie, c'est ce 
qu'on doit appeler la traite des blancs, qui fait le pen- 
dant de la traite des noirs. L'une et l'autre ont pour 
commune origine le même mépris de Thumanité, de sa 
personnalité morale et de la dignité de sa nature. C'est 
l'homme considéré comme une chose qui tombe dans le 
commerce. C'est l'hamme-peuple, dont le conquérant 
trafique pour agrandir son territoire, comme fait le 
commerçant de l'homme-individu, pour accroître sa 
richesse, là où se retrouvent encore les dernières traces 
de l'esclavage. 

Le christianisme et la philosophie aboliront la traite 
des peuples comme ils ont aboli la traite des noirs, et 



— 155 — 

l'honneur de la France sera d'en avoir pris la glorieuse 
initiative en Savoie, en montrant que l'annexion d'un 
peuple à un autre doit être légitimée par sqn consente- 
ment. 

C'est l'exemple de la Savoie que j'ai cité comme étant 
venu inaugurer dans le droit public de l'Europe l'ère 
nouvelle du respect du principe que les peuples s'appar- 
tiennent. Â quoi bon citer des faits antérieurs à celui de la 
Savoie? Ne sait-on pas qu'avant cette date l'histoire est 
pleine des violentes annexions de la conquête ; il y en 
a même de postérieures, et l'Allemagne, sans sortir de 
sa récente histoire, ne sait-elle pas par son expérience 
personnelle, que l'annexion de l'Alsace-Lorraine n'est 
• pas le seul démenti donné à l'autorité du précédent de 
la Savoie ? 

Il ne faut pas espérer du reste que ce principe du 
droit des peuples qui ne vient que de s'affirmer, et qni 
doit réagir contre les violences séculaires de la conquête 
et les traditions de ses convoitises, puisse aspirer à obte- 
nir immédiatement la consécration de la pratique uni- 
verselle. Il aura à lutter avant de fonder la légitimité de 
son empire, mais l'issue de la lutte n'est pas douteuse, 
car la lumière s'est faite et le précédent s'est établi. 

Vous voyez donc, mon cher et savant ami, que la 
question de la moralité de l'annexion de l'Alsace-Lor- 
raine n'a pu être résolue par vous, puisque vous avez 
si complètement négligé le principe qui devait être le 
principal élément de sa solution. 

Passons maintenant au droit de légitime défense. 

Comment, en partant du même principe, pouvons- 
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nous arrriver à deux conclusions différentes ? J'en ai 
cherché la raison, et je crois qu'elle se trouve dans les 
conséquences exagérées que vous tirez de ce principe. 

Je veux d'abord examiner la question en thèse géné- 
rale et au point de vue philosophique, sans me préoccu- 
per du cas particulier de l' Alsace-Lorraine, auquel je 
reviendrai ensuite. 

Il vous est facile de voir que d'individu à individu, 
la légitime défense cesse quand l'agresseur, tué ou dé- 
sarmé, a été mis hors d'état de nuire. Mais Comme on 
ne peut tuer, ajoutez-vous, une nation comme un cri- 
minel, il faut des garanties de la part de celui qui a 
injustement attaqué son voisin. La question est de sa- 
voir jusqu'où la légitime défense, pour autoriser les exi- 
gences de ces garanties, peut prévenir le retour des 
hostilités. 

lly a ici le licite et l'illicite. 

L'illicite, ce serait de vouloir par le droit de légitime 
défense supprimer celui que les peuples s'appartiennent, 
et s'arroger ainsi le pouvoir inique et impie même de 
disposer de l'homme-peuple comme d'une chose dont 
le trafic est permis entre les nations. L'ordre moral ne 
se compose pas de droits qui se contredisent et s'an- 
nulent, mais qui se concilient et se confirment les uns 
par les autres. Ainsi donc une limite rationnelle du 
droit de la légitime défense de peuple à peuple, c'est le 
respect de ce principe que les peuples s'appartiennent. 

Le licite^ c'est de demander la réparation du dom- 
mage causé, ce qui, venant s'ajouter pour le vaincu aux 
frais de la guerre, le fait se repentir de son injuste 
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agression et lui ôte au moins temporairement la possi- 
bilité financière de la recommencer ; c'est d'exiger en- 
core des garanties matérielles, telles que la démolition 
de certaines forteresses, l'interdiction d'en construire 
sur des points déterminés. Mais il ne faut pas oublier 
que la meilleure des garanties contre la reprise des 
hostilités, ainsi que le déclarent Montesquieu et Kant, 
c'est la modération du vainqueur dans la conduite de 
la guerre et dans les conditions de la paix, parce qu'au- 
trement la paix, au lieu d'être une œuvre de réconci- 
liation, vient, par d'iniques et humiliantes stipulations, 
surexciter les haines internationales qui perpétuent les 
représailles. 

Voilà comment il faut philosophiquement entendre le 
droit de légitime défense qui doit régir la guerre. Il 
convient d'ajouter qu'à notre époque de civilisa- 
tion, c'est à l'arbitrage à la prévenir par le règlement 
des conflits internationaux^ et l'Europe, Dieu merci, 
progresse en ce moment dans cette voie salutaire. 

Au double point de vue du droit des peuples et de 
celui de la légitime défense, il ne me semble donc pas 
possible, mon cher et savant ami, de soutenir la mora- 
lité de l'annexion de l'Alsace-Lorraine. 

Je suis loin de prétendre pour cela, ainsi que vous 
le verrez dans mon écrit, que cette question ne doive 
pas être controversée à une époque où les principes les 
plus évidents et les. plus respectables sur lesquels re- 
posent la propriété, la famille, la patrie, tombent 
dans la controverse qui les dénature et les nie. 

Vous citez sept noms de publicistes étrangers dont 
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vous pouvez, me dites-vous, invoquer le témoignage en 
faveur de la moralité de l'annexion de FAlsace-Lorraine. 
Je ne reproduis pas ces noms, d'abord parce qu'il en est 
trois que mon secrétaire n'a pu me lire, ensuite parce 
que, sans mettre en doute l'exactitude de vos citations, 
je voudrais pouvoir en apprécier et discuter la valeur : 
je ne le puis, eu raison de l'ignorance où je suis des 
écrit§, des circonstances et des termes dans lesquels ces 
publicistes se sont prononcés d'une manière plus ou 
moins explicite en faveur de la moralité de Tannexion 
de l'Alsace-Lorraine. Il me faudrait même connaître les 
dates, car il est des opinions qui ont bien pu se modifier 
sous l'impression de ce dévouement si filial et si persé- 
vérant avec lequel l'Asace-Lorraine proteste contre sa 
séparation de la mère-patrie. 

Je n'ai fait du reste que dire ce qu'on m'écrit de 
toutes parts et ce que m'écrivait hier encore l'un des 
plus savants correspondants de l'Institut, le célèbre 
professeur à l'Université de Louvain, M. Thonissen : Je 
« puis vous donner l'assurance que les Belges voient dans 
< l'annexion de l'Alsace-Lorraine un crime de lèse-hu- 
f manité et soyez bien persuadé que dans tous les pays 
« étrangers, sauf en Allemagne, la conduite inexorable 
« de la Prusse est sévèrement blâmée. » 

Après le côté moral et philosophique, vous avez voulu 
envisager le côté politique de l'annexion de l'Alsace. 

Je ne vous suivrai sur ce terrain qu'avec beaucoup de 
réserve, car poui apaiser le présent, il faut remuer le 
moins possible un si récent passé. Il est très- vrai que 
j'ai loyalement reconnu que le gouvernement français. 
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par la déclaration de guerre, avait mis de son côté la 
culpabilité de Tofïensive. Mais il est réservé à l'histoire 
d'en apprécier les circonstances atténuantes. Deux choses 
sont avérées : Tune que ce n'est pas la France, mais 
son gouvernement qui a voulu cette guerre (1 ) ; Tautre 
que ce gouvernement l'a follement voulue par esprit de 
vertige, mais sans préméditation, puisqu'il l'a faite sans 
préparation. L'histoire aura donc à juger les questions 
de déclaration, de préparation et de préméditation, et à 
déterminer à cet égard la part respective de responsa- 
bilité qui doit revenir à chacune des parties belligé- 
rantes. 

L'Allemagne, dites-vous, est convaincue que si la 
France avait été victorieuse en 4870, elle eût demandé 
des cessions territoriales pour la rectification de ses 
frontières, et vous pensez justifier ainsi l'annexion de 
l'Alsace-Lorraine en vous fondant sur cette supposition 
et sur le principe de réciprocité, que vous déclarez 
celui de la morale internationale. Un fait supposé ne 
peut équivaloir à un fait réel, et sans doute le 

(1) Les conclusions des préfets, relatives à l'enquête sur les 
dispositions de l'opinion publique, qui ont été trouvées dans le ca- 
binet de Napoléon III, et livrées à la publicité, constatent que la 
grande majorité de la France était contraire à cette guerre. 

La Prusse elle-même l'a officiellemem reconnu. M. de Bismark 
disait, le 8 juillet 1870, que la majorité de la nation française 
voulait la paix et avait besoin de la paix. Le roi Guillaume, dan^ 
son discours du lendemain, parlait dans le même sens. Dans sa 
réponse à ce discours, le Reichstag n'imputait la guerre qu'à une 
fraction du peuple français. 
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principe de réciprocité dont vous parlez se renferme 
dans la limite du juste, et la morale internationale dont 
il s'agit n'est autre que la morale universelle, qui est 
la même de peuple à peuple que de citoyen à citoyen, 
car vous ne voudriez pas plus que moi réhabiliter parmi 
les nations policées les traditions du talion. 

Alors même que votre supposition serait regardée 
comme admissible, il est une chose qui ne pouvait 
rêtre, c'était de prêter à la France l'intention de réali- 
ser sa demande par la violence de l'annexion, contrai- 
rement aux vœux des populations et malgré leurs pro- 
testations. Jamais la France n'eût démenti, à quelques 
années de distance, le principe qu'elle s'était glorifiée 
d'avoir introduit par le précédent de la Savoie dans le 
droifr public de l'Europe ; ijamais elle n'eût voulu se 
déshonorer en manquant à l'engagement d'y rester fi- 
dèle qu'elle avait centraclé à la face* du monde civilisé. 

Le gouvernement impérial, dans le discours d'ouver- 
ture de la session législative de 1867, donnait à l'Alle- 
magne elle-même le témoignage solennel de la fidélité 
de la France à ce principe, lorsqu'il proclamait la légi- 
timité des transformations qui s'opèrent par le vœu des 
populations. 

Vous dites qu'après Sedan l'Allemagne avait à craindre 
le cri de revanche et qu'il y avait nécessité de s'en ga- 
rantir par l'annexion de l'Alsace-Lorraine. Je crois que 
si l'Allemagne avait pu éprouver cette crainte, elle se 
serait singulièrement abusée en créant elle-même, par 
Tannexion de l'Alsace-Lorraine, le péril qu'elle voulait 
éviter, car vous savez aussi bien que moi que si le cri 
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de revanche que je réprouve se fait quelquefois enten- 
dre, ce n'est jamais de Sedan qu'il part, et que le jour 
où cesserait l'annexion de l'Alsace-Lorraine, il n'y au- 
rait plus d'écho en France pour le répéter. 

Je suis convaincu, et je crois que bien des hommes 
d'État en Europe le sont autant que moi, que la plus 
grande faute politique qu'ait pu commettre l'empire 
allemand a été de créer à ses frontières une autre Véné- 
tie. C'est encore un nouveau fait qui vient à l'appui de 
ma conviction qu'il ne faut jamais séparer la morale 
de la politique. Les véritables hommes d'État ne sont 
pas ceux qui vivent dans la superstition de leur antago- 
nisme mais ceux qui ont foi dans leur alliance. 

Voilà, mon cher et savant ami, une bien longue 
lettre dont les développements étendus s'expliquent par 
les deux sentiments sous l'inspiration desquels je l'ai 
écrite; celui d'abord de l'importance que j'attache à 
vos appréciations et de la preuve que je voulais vous 
en donner; celui ensuite de la conviction où je suis 
que rien ne saurait être plus urgent et plus utile qu'un 
échange d'idées entre les moralistes, les jurisconsultes 
et les publicistes d'Allemagne et de France, afin d'ame- 
ner entre eux un rapprochement d'opinions sur les 
principes de droit public et international, et de prépa- 
rer par cette bonne entente celle qui s'établirait entre 
nos deux pays sur la base solide de l'alliance de la mo- 
rale et de la politique, le jour où la France devrait à 
la primauté du droit sur la force, comme l'a dit M. le 
procureur général Renouard, le retour de tous ses 
enfants. 
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Il 4'y a que les myopes absorbés dans la vue rétros- 
pective du passé et impuissants pour plonger dans celle 
de l'avenir, qui puissent ne pas s'apercevoir que, vou- 
loir refaire de nos jours des Vénétie, c'est dans l'ordre 
politique autant que dans l'ordre moral un déplorable 
anachronisme. Personne ne saurait aujourd'hui, nou- 
veau Josué, arrêter dans sa marche irrésistible cette 
divine lumière qui illumine le monde intellectuel et 
moral, et qu'on peut appeler le soleil de la civilisa- 
tion. Le système du gouvernement du pays par le pays, 
partout s'introduit et progresse, et devant lui va s'é- 
crouler la vieille politique des cabinets. Une nouvelle 
politique commence, celle des peuples, qui désormais 
ne se résigneront plus longtemps à servir de chair à 
canon pour alimenter les guerres du militarisme, et 
d'objets de trafic pour satisfaire ses convoitises et réali- 
ser ses annexions. 

La savante et libérale Allemagne, cette terre classique 
de la philosophie, ne saurait vivre longtemps des so- 
phismes de la politique annexioniste et à un jour plus 
ou moins rapproché, elle en fera elle-même une écla- 
tante justice aux applaudissements du monde civilisé. 

Veuillez agréer, mon cher et savant ami, la nouvelle 
assurance de mes sentiments distingués et affectueux. 

Ch. Lucas, 
Membre de Vliistitut. 



LETTRE 

DE M. LE BARON D'HOLTZENDORFF 

A M. CH. LUCAS (1). 

Charlottenhourg, le 4 décembre 1872Î 

Mon cher et vénérable ami, 

De ma part il n'y a aucune objection contre votre 
projet de m'adresser une lettre patente. J'aime la pu- 
blicité autant que vous. C'est un honneur d'elfe votre 
adversaire et votre ami à la fois. Il n'est personne en 
France qui joigne aux talents plus de sagesse, de modé- 
ration et de justice que vous. La vérité sort des débats, 
sérieux. J'avouerai volontiers mes erreurs lorsque je 
serai convaincu par vos raisons. En tout cas il est bon 
pour nos pays d'entrer dans une discussion de morale 
publique. Peut-être vous me donnerez une occasion de 
vous répondre en français. 

Donnez-moi de vos nouvelles après votre arrivée 
dans le Midi. Dieu vous donne un bon voyage, et croyez- 
moi votre tout dévoué. 

Fr. von HOLTZENDdRFF. 

(1) M. le baron d'HoUzendorff qae j'avais pris le soin d'infor- 
mer de mon intention de répondre à ses arguments, en faveur de 
la légitimité de l'annexion de l'Alsace-Lorraine, sous le titre de 
Lettre h un professeur d*une université allemande^ s'est empressé 
de m'autoriser à le nommer. Il convient d'autant plus de publier , 
cette autorisation, qu'au moment où M. le baron d'floltzendorff 
la donnait, il ignorait le contenu de ma lettre et se réservait na- 
turellement la réponse. 
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